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L e Règlem ent de la Cham bre des 
Députés, adopté le 16  juin 1876 , 
modifié, de 187 6  à  1914 , p a r vin gt- 
sept résolutions spéciales, a é té  
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R È G L E ME N T

DE LA

C HA MBR E  DE S D É P U T É S
du 4 février i p i S

C H A P I T R E  P R E M I E R

VÉRIFICATION DES POUVOIRS.

DÉMISSIONS.

A rticle  prem ier.

Au début d’une nouvelle législature, 
immédiatement après l’installation du 
Bureau d’âge dont la composition est 
indiquée à l’article 7, le Président pro­
cède par la voie du sort à la division de 
la Chambre en onze Bureaux*. 1

1. Voy., infra, les art. 17 à 19.
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Les Bureaux procèdent, sans délai, à 
l’examen des procès-verbaux d’élection.

Ces procès-verbaux sont répartis par 
ordre alphabétique de départements, et, 
autant que possible, proportionnellement 
au nombre total des élections. Ils sont 
examinés par des Commissions de cinq 
membres au moins, formées dans chaque 
Bureau par la voie du sort.

Les Députés chargés de faire le rapport 
sont nommés par les Bureaux.

A rt . 2 .

Les protestations électorales doivent 
être adressées au Président de la 
Chambre.

Lorsque l’auteur d’une protestation a 
annoncé l’envoi de pièces justificatives, 
le Bureau peut décider de surseoir à 
statuer; toutefois, le délai ainsi imparti 
ne peut dépasser huit jours à dater de la 
décision prise par le Bureau. Ce délai



pourra être porté à vingt jours pour 
l'Algérie et à six semaines pour les colo­
nies.

V É R I F I C A T I O N  D E S  P O U V O I R S .  27

A rt. 3 .

La Chambre prononce sur la validité 
des élections1 et le Président proclame 
le nom des Députés dont les pouvoirs ont 
été déclarés validés1 2.

1. Yoy. le 3e \ de Part. 4, qui interdit à un 
Député de voter sur sa propre admission. — 
Voy. aussi l’art. 77.

2. L’art, io de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875 décide que « chacune des Cham­
bres est juge de l’éligibilité de ses membres et 
de la régularité'de leur élection ».

L’art. 5 de la loi du 3i mars 1914 est ainsi 
conçu :

« Lorsque la Chambre des Députés ou le Sénat 
auront annulé une élection, la question leur 
sera posée de savoir si le dossier de l’élection 
doit être renvoyé au Ministre de la Justice. Si la 
réponse est affirmative, le dossier sera transmis 
dans les vingt-quatre heures. »



Toutes les vérifications d’élection doi­
vent être inscrites à l’ordre du jour et les 
rapports les concernant publiés à la suite 
du compte rendu in extenso avant que 
la Chambre soit appelée à statuer.

Lorsque le rapport du Bureau com­
pétent est favorable, la validation d’un 
Député ne peut être retirée de l’ordre du 
jour de la Chambre que sur demande 
du Président ou du Rapporteur du 
Bureau compétent ou sur une demande 
signée par cinquante Députés. Les pro­
testataires ayant désigné l'un d’eux, 
celui-ci sera entendu par la Commis­
sion prévue à l’article premier et, en cas 
de désaccord, par le Bureau compétent. 
Si le désaccord persiste, le débat sera 
porté devant la Chambre1. i.

i 8  V É R I F I C A T I O N  D E S  P O U V O I R S .

i. Ce § a été introduit par l’art. iarde la réso­
lution du 24 mars 1932.
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A rt. 3  bis.

Quand la Chambre aura ordonné une 
enquête sur une élection contestée, le 
Député enquêté désignera, pour être 
adjoint aux onze commissaires nommés 
par les Bureaux, un membre de la 
Chambre qui fera partie de la Commis­
sion avec voix consultative seulement1.

A rt. 4 .

Les Députés dont les pouvoirs n’ont 
pas encore été validés peuvent prendre 
part aux délibérations et aux votes.

Toutefois, le droit de voter est suspendu 
pour tout Député dont l’admission a été 
ajournée par décision de la Chambre.

Les Députés non validés ne votent sur

1'. Cet art. 3 bis a été inséré par l’art. 2 de la 
résolution du 24 mars ig32j il reprend, avec une 
légère modification, le texte d’une résolution 
votée par la Chambre le 9 juillet 1906.



leur admission ni dans les Bureaux ni 
en assemblée générale. Ils ne peuvent 
déposer aucune proposition de loi.

A rt. 5 .

Tout Député dont les pouvoirs ont 
été vérifiés peut se démettre de ses 
fonctionsl.

La démission donnée par un Député 
avant la vérification de ses pouvoirs ne 
dessaisit pas la Chambre des Députés 
du droit de procéder à cette vérifi­
cation1 2.

JO D É M I S S I O N S .  __

1. Aux termes de l’art, unique de la loi du 
io juillet 1927, les Députés en exercice élus 
Sénateurs ét les Sénateurs en exercice élus 
Députés, sont tenus d’opter, dans le mois qui 
suit leur validation, entre les deux mandats 
dont ils se trouvent simultanément investis.

Faute d’avoir opté dans ce délai, ils sont 
censés s’être démis du premier mandat qu'ils 
détenaient.

2. Aux termes de l’art. 10 de la loi consti­
tutionnelle du 16 juillet 187s, la Chambre peut 
seule recevoir la démission de ses membres.



D E M I S S I O N S . 3 l

En dehors des démissions d’of.ice 
édictées par les lois sur les incompatibi­
lités parlementaires1, les démissions sont 
adressées au Président qui, après en 
avoir donné connaissance à la Chambre 
dans la plus prochaine séance, en envoie 
immédiatement copie au Ministre de 
l'Intérieuri. 2.

A rt. 6 .

Quand les pouvoirs de la moitié plus 
un des membres de la Chambre ont été 
vérifiés, il peut être procédé à l’élection 
du Bureau définitif dans la forme indi­
quée à l’article 8.

i. Voy. l'art. 11 de la loi du 3o novembre 1873 
modifié par l'art. 88 de la loi de finances du 
3o décembre 19.18.

r. Le 3” § de l'art. 5 a été modifié par l’art. 3 
de la résolution du 24 mars ig32.
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C H A P I T R E  II

BUREAU d’aGE. ---- BUREAU DÉFINITIF.

A rt. 7 .

A l’ouverture de la première séance de 
chaque session ordinaire, le plus âgé des 
membres présents exerce les fondions 
de Président ; il est assisté des six plus 
jeunes membres présents, lesquels rem­
plissent les fonctions de Secrétaires, 
jusqu’à l’élection du Bureau définitif.

A rt  8 .

Après l’installation du Président d’âge, 
et, si l’on est au début de la législature, 
après que les pouvoirs de la moitié plus
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un des membres de la Chambre ont été 
vérifiés, il est procédé immédiatement, 
en séance publique, à la nomination 
du Bureau définitif, composé d’un Pré­
sident, de quatre Vice-Présidents, de 
douze Secrétaires et de trois Questeurs*.

Les Vice-Présidents, les Secrétaires 
et les Questeurs sont nommés au scrutin 
de liste. Le scrulin a lieu séparément 
pour chacune de ces fonctions* 2.

i. Le i*r g de l’art. 8, qui avait été précéJem- 
ment modifié par les résolutions des 21 février 
1929, 2j  décembre 1929 et 22 décembre iq3i, 
tient sa rédaction actuelle du ier g de l’art. 4 de 
la résolution du 24 mars 1932.

2 Ici se plaçaient deux paragraphes qui avaient 
été introduits par la résolution du 19 dé­
cembre 1924 et qui ont été abrogés par la réso­
lution du 20 juillet 1926. Us étaient ainsi conçus : 

« Le vote a lieu en séance publique pour 
l’élection du président.

« Il est personnel et public. Les bulletins ne 
contenant pas le nom de leur auteur sont dé­
clarés nuis. Les votes, avec les noms des votants, 
sont insérés au Journal officiel, à la suite du 
compte rendu de la séance. »

3
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Des scrutateurs tirés au sort dépouillent 
le scrutin et le Doyen d’âge en proclame 
le résultat.

A rt. 9 .

Les membres du Bureau définitif, élus 
au commencement de chaque session 
ordinaire, restent en fonctions jusqu’à 
l’ouverture de la session ordinaire sui­
vante*.

A rt  1 0 .

Après l’élection du Bureau définitif, 
le Président fait connaître au Sénat et 
au Président de la République que la 
Chambre des Députés est constituée. i.

i. Le § I er de l’art. 1 1  de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1875 est ainsi conçu : « Le Bureau 
de chacune des deux Chambres est élu chaque 
année pour la durée de la session, et pour toute 
session extraordinaire qui aurait lieu avant la 
session ordinaire de l'année suivante, b
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C H A P I T R E  III

GRANDES COMMISSIONS PERMANENTES.

A rt. 1 1 1.

Au début de chaque législature, et 
chaque année au mois de juin, la 
Chambre des Députés nomme vingt 
grandes Commissions permanentes sans 
préjudice des autres Commissions spé­
ciales ou permanentes dont elle pourra 
décider la constitution.

Ces Commissions prennent les déno­
minations suivantes :

t° Commission de l’administration 
générale, départementale et communale;

I. Modifié par les résolutions du 27 jan­
vier 1920, du 24 mars 1911, du 26 avril 1921, 
du 22 décembre 1923 et par l’art. 5 de la réso­
lution du 24 mars 1932.



2° Commission des affaires étran­
gères ;

3 ° Commission de l’aéronautique;
4° Commission de l’agriculture ;
5 ° Commission de l’Algérie, des 

colonies et des pays de protectorat;
6° Commission de l’Alsace et de la 

Lorraine ;
7° Commission de l’armée;
8° Commission d’assurance et de 

prévoyance sociales;
g0 Commission du commerce et de 

l’industrie;
io° Commission des comptes définitifs 

et des économies;
11° Commission des douanes et des 

conventions commerciales;
12" Commission de l’enseignement et 

des beaux-arts ;
i 3 ° Commission des finances;
140 Commission de l’hygiène ;
i 5 ° Commission de la législation ci­

vile et criminelle ;

j )  G R A N D E S  C O M M I S S I O N S ^



G R A N D E S  C O M M I S S I O N S . 19

16'’ Commission de la marine mar­
chande ;

170 Commission de la marine mili­
taire ;

180 Commission des mines et de la 
force motrice ;

19" Commission du travail;
20° Commission des travaux publics 

el des moyens de communication.

A rt. 11  b is 1.

Lors du renouvellement annuel, les 
nouvelles Commissions seront saisies de 
plein droit de tous les travaux dont 
étaient chargées les Commissions 
qu’elles sont appelées à remplacer.

1. Cet article 11 bis a été introduit par la réso­
lution du 27 janvier 1920.
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A rt. 12 .

Les grandes Commissions permanentes 
sont nommées au scrutin de liste en 
assemblée générale.

Elles sont composées chacune de 
44 membres.

Cinq jours avant la date fixée pour la 
nomination de ces Commissions, les 
Bureaux des groupes remettront au Pré­
sident de la Chambre, pour être publiée 
à la suite du compte rendu in extenso, 
la liste électorale de leurs membres.

Les Députés qui n’appartiennent à 
aucun groupe en aviseront le Président 
de la Chambre qui les convoquera en un 
bureau spécial à l’effet de choisir leurs 
candidats1.

Nul ne pourra figurer à la fois sur la 
liste de deux groupes. i.

i. Ce paragraphe a été ajouté en vertu de 
fart. 3 de la résolution du 27 janvier 1920.
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Trois jours avant la date fixée pour la 
nomination, les bureaux des groupes, 
après s’être concertés, remettront au 
Président de la Chambre la. liste de 
candidats qu’ils auront établie confor­
mément à une règle de proportionnalité.

Cette liste sera immédiatement insérée 
à la suite du compte rendu in extenso.

Toute liste de candidats ainsi déposée 
sera considérée comme ayant reçu la 
ratification de la Chambre si, avant le 
jour fixé pour la nomination, 5 o Députés, 
dont les noms seront insérés à la suite 
du compte rendu in extenso, ne s’y sont 
pas opposés par une déclaration écrite 
remise au Président de la Chambre*.

Dans le cas d’opposition, la Chambre 
procédera à un vote par scrutin de liste.

Lorsque des vacances viendront à se 
produire dans l'année, par décès, démis- i

i ■ Ce paragraphe a été modifié par la résolu­
tion du 28 février 1919.
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sion ou autrement, chaque groupe dési­
gnera les candidats appelés à remplacer 
ses membres sortants et en remettra la 
liste au Président de la Chambre.

Cette liste sera insérée à la suite du 
compte rendu in extenso et elle sera con­
sidérée comme ratifiée si, dans les trois 
jours qui suivent son insertion, aucune 
opposition n’a été remise par écrit au 
Président de la Chambre.

Dans le cas d’opposition, il sera pourvu 
aux vacances par la même procédure que 
celle employée pour la nomination 
annuelle, les bureaux des groupes devant 
toujours observer, pour la présentation 
des candidatures, la règle de proportion­
nalité visée au paragraphe 6 du présent 
article l . i.

i. Ce paragraphe a été successivement mo­
difié par les résolutions du *28 février 1919 et 
du 27 mai 1920.

L’art. 12 se terminait par une disposition 
ajoutée en vertu d’une résolution du 24 fc-
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A rt. 13.

Aucun Député ne peut faire partie 
simultanément déplus de deux1 grandes 
Commissions permanentes énumérées à 
l’article i i .

A rt. 1 4 * 1 2 3.

Les grandes Commissions perma­
nentes visées à l’article ti nomment, 
conformément aux règles déterminées

vrier 1916 qui réglait le cas où un membre de 
Commission peut êire déclaré démissionnaire 
par suite d’absence; en vertu de l’art. 7 de la 
résolution du 27 mai 1920, cette disposition est 
désormais inscrite dans le dernier paragraphe 
de l’art. 3o.

1. Le texte primitif portait «trois». La limi­
tation du cumul des mandats à deux grandes 
Commissions permanentes a été établie par 
l’art. 4 de la résolution du 27 janvier 1920.

2. L’art. 14 a été successivement modifié par
les fésolutions du 6 avril 1916, du 27 jan­
vier 1920 et du 27 mai 1920. Les trois derniers
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Pour les élections prévues au para­
graphe précédent, la Chambre peut dé­
cider qu’il y sera procédé conformément 
aux dispositions de l’article 79. En cas de 
renouvellement intégral du Bureau, cette 
décision doit Être prise avant l’ouverture 
de la session ordinaire; elle n’est pas 
applicable au début d’une législature h

Seuls pourront être placés dans la salle 
de vote, sur les tables disposées à cet 
effet, les bulletins ayant tait l’objet d’un 
dépôt au Secrétariat général de la 
Chambre.

Les deux exemplaires ayant servi à 
opérer ce dépôt porteront le visa du 
Député ou du groupe ayant présenté la 
ou les candidatures. L’un de ces exem­
plaires sera affiché aux abords de la salle 
de vote. 1

1. Ce paragraphe, introduit par l’art. i9r de la 
résolution du 27 mai 1920, a été modifié par 
une résolution du 28 décembre j i)2 3 .
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Les bulletins mis à la disposition des 
Députés ne devront pas porter plus de 
noms qu’il n’y a, pour chaque scrutin, 
de postes à pourvoir.

Au premier et au deuxième tour de 
scrutin sont élus, dans l’ordre des suf­
frages, les candidats ayant obtenu la 
majorité absolue.

Toutefois si, pour un ou plusieurs 
sièges, des candidats en nombre supérieur 
au nombre des sièges à pourvoir ont 
obtenu la majorité absolue et le même 
nombre de suffrages, il y a lieu à un 
nouveau scrutin pour lesdits sièges.

Au troisième tour, la majorité relative 
suffit.

En cas d’égalité de suffrages, le plus 
âgé est élu1. i.

i . Les II 4, 5, 6, 7 c. t 8 ont été insérés en vertu 
de l’art. 4 de la résolution du 24 mars 1932; 
les 9 et 10 ont été modifiés par la même réso­
lution.
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Des scrutateurs tirés au sort dépouillent 
le scrutin et le Doyen d'âge en proclame 
le résultat.

A rt. 9 .

Les membres du Bureau définitif, élus 
au commencement de chaque session 
ordinaire, restent en fonctions jusqu’à 
l'ouverture de la session ordinaire sui­
vante b

A rt 1 0 .

Après l’élection du Bureau définitif, 
le Président fait connaître au Sénat et 
au Président de la République que la 
Chambre des Députés est constituée. i.

i. Le g ier de l’art. 11 de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1875 est ainsi conçu : « Le Bureau 
de chacune des deux Chambres est e'iu chaque 
année pour la durée de la session, et pour toute 
session extraordinaire qui aurait lieu avant la 
session ordinaire de l’année suivante. »
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C H A P I T R E  III

GRANDES COMMISSIONS PERMANENTES.

A rt. 1 1 1.

Au début de chaque législature, et 
chaque année au mois de juin, la 
Chambre des Députés nomme vingt 
grandes Commissions permanentes sans 
préjudice des autres Commissions spé­
ciales ou permanentes dont elle pourra 
décider la constitution.

Ces Commissions prennent les déno­
minations suivantes :

i» Commission de l’administration 
générale, départementale et communale; i.

i. Modifié par les résolutions du 27 jan­
vier 1920, du 24 mars ig t i, du 26 avril 1921, 
du 22 décembre ig23 et par l’art. 5 de la réso­
lution du 24 mars ig32.



2° Commission des affaires étran­
gères ;

3 ° Commission de l’aéronautique;
4° Commission de l’agriculture ;
5 ° Commission de l’Algérie, des 

colonies et des pays de protectorat;
6° Commission de l’Alsace et de la 

Lorraine ;
7° Commission de l’armée;
8° Commission d’assurance et de 

prévoyance sociales;
9° Commission du commerce et de 

l’industrie ;
io° Commission des comptes définitifs 

et des économies;
ii°  Commission des douanes et des 

conventions commerciales;
i2" Commission de l’enseignement et 

des beaux-arts ;
r3 ° Commission des finances;
140 Commission de l’hygiène;
i 5 ° Commission de la législation ci­

vile et criminelle ;

j )  G R A N D E S  C O M M I S S I O N S .



i6° Commission de la marine mar­
chande ;

iy° Commission de la marine mili­
taire;

i8° Commission des mines et de la 
force motrice ;

19" Commission du travail ;
20° Commission des travaux publics 

el des moyens de communication.

A rt. 1 1  bis '.

[.ors du renouvellement annuel, les 
nouvelles Commissions seront saisies de 
plein droit de tous les travaux dont 
étaient chargées les Commissions 
qu’elles sont appelées à remplacer. 1

G R A N D E S  C O M M I S S I O N S .  jp

1. Cet article 11 i>fs a été introduit par la réso­
lution du 27 janvier 1920.
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A rt. 1 2 .

Les grandes Commissions permanentes 
sont nommées au scrutin de liste en 
assemblée générale.

Elles sont composées chacune de 
44 membres.

Cinq jours avant la date fixée pour la 
nomination de ces Commissions, les 
Bureaux des groupes remettront au Pré­
sident de la Chambre, pour être publiée 
à la suite du compte rendu in extenso, 
la liste électorale de leurs membres.

Les Députés qui n’appartiennent à 
aucun groupe en aviseront le Président 
de la Chambre qui les convoquera en un 
bureau spécial à l’effet de choisir leurs 
candidats1.

Nul ne pourra figurer à la fois sur la 
liste de deux groupes. i.

i. Ce paragraphe a été ajouté en vertu de 
fart. 3 de la résolution du 27 janvier 1920.
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Trois jours avanl la date fixe'e pour la 
nomination, les bureaux des groupes, 
après s’êlre concertés, remettront au 
Pre'sident de la Chambre la. liste de 
candidats qu’ils auront établie confor­
mément à une règle de proportionnalité.

Cette liste sera immédiatement insérée 
à la suite du compte rendu in extenso.

Touie liste de candidats ainsi déposée 
sera considérée comme ayant reçu la 
ratification de la Chambre si, avant le 
jour fixé pour la nomination, 5 o Députés, 
dont les noms seront insérés à la suite 
du compte rendu in extenso, ne s’y sont 
pas opposés par une déclaration écrite 
remise au Président de la Chambre*.

Dans le cas d’opposition, la Chambre 
procédera à un vote par scrutin de liste.

Lorsque des vacances viendront à se 
produire dans l’année, par décès, démis- i.

i. Ce paragraphe a été modifié par la résolu­
tion du 28 février 1919.
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sion ou autrement, chaque groupe dési­
gnera les candidats appelés à remplacer 
ses membres sortants et en remettra la 
liste au Président de la Chambre.

Cette liste sera insérée à la suite du 
compte rendu in extenso et elle sera con­
sidérée comme ratifiée si, dans les trois 
jours qui suivent son insertion, aucune 
opposition n’a été remise par écrit au 
Président de la Chambre.

Dans lecas d’opposition, il sera pourvu 
aux vacances par la même procédure que 
celle employée pour la nomination 
annuelle, les bureaux des groupes devant 
toujours observer, pour la présentation 
des candidatures, la règle de proportion­
nalité visée au paragraphe 6 du présent 
article *. i.

i. Ce paragraphe a été successivement mo­
difié par les résolutions du 28 février 1919 et 
du 27 mai 1920.

L’art. 12 se terminait par une disposition 
ajoutée en vertu d’une résolution du 24 fé­
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A rt. 13 .

Aucun Député ne peut faire partie 
simultanément déplus de deux1 grandes 
Commissions permanentes énumérées à 
l’article i i.

A rt. 1 4 1 2.

Les grandes Commissions perma­
nentes visées à l’article i 1 nomment, 
conformément aux règles déterminées

vrier 1916 qui réglait le cas où un membre de 
Commission peut être déclaré démissionnaire 
par suite d’absence; en vertu de l’art. 7 de la 
résolution du 27 mai 1920, cette disposition est 
désormais inscrite dans le dernier paragraphe 
de l’art. 3o.

1. Le texte primitif portait «trois». La limi­
tation du cumul des mandats à deux grandes 
Commissions permanentes a été établie par 
l'art. 4 de la résolution du 27 janvier 1920.

2. L’art. 14 a été successivement modifié par 
les résolutions du 6 avril 1916, du 27 jan­
vier 1920 et du 27 mai 1920. Les trois derniers



par l’article 8, leur président, leurs vice- 
présidents et leurs secrétaires.

G R A N D E S  C O M M I S S I O N S .

A rt. 1 5 .

En plus des grandes Commissions 
permanentes, la Chambre peut toujours 
décider la constitution de Commissions 
permanentes ou spéciales nommées soit 
suivant la procédure prévue à l’article 12, 
soit par scrutin de liste en assemblée 
générale, conformément aux règles déter­
minées à l’article 8, soit dans des Bureaux 
tirés au sort en vertu de l’article 17 ci- 
après, soit conformément aux disposi­
tions du paragraphe 5 de l’article 3 i *.

paragraphes abrogés sont devenus le § t "  de 
l’art. 27 et les §§ 5 et 7 de l’art. 28.

L’art. 6 de la résolution du 24 mars 1932 a 
modifié la fin de cet article en ne précisant plus 
le nombre des vice-présidents et des secrétaires 
qui, autrefois, était respectivement fixé à 4et à 6.

r. La fin de cet article a été complétée par 
l'art. 9 de la résolution du 27 mai 1920.
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A rt. 1 6 .

Toute Commission nouvellement 
nommée est convoquée sans retard par 
le Président de la Chambre.

Les grandes Commissions visées à 
l’article 11 sont pourvues d’un personnel 
et d’un local spécialisés et permanents, 
ainsi que des instruments de travail 
nécessaires L

C H A P I T R E  IV

BUREAUX.

A rt. 1 7 .

Lorsqu’il y a lieu de diviser la Chambre 
en onze Bureaux, pour les vérifications 
de pouvoirs ou la nomination de com­
missaires, le Président procède à cette

i. Ce paragraphe a été ajouté par la résolution 
du 27 mai 1920.
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opération en séance publique par la voie 
du sort. La liste en est aussitôt affichée 
dans les couloirs.

Les Bureaux ne peuvent procéder à 
aucun vote que si le tiers au moins de 
leurs membres est présent.

En cas d'impossibilité d’un vote par 
le défaut du quorum fixé au paragraphe 
précédent, le scrutin, explicitement 
porté à l’ordre du jour de la séance sui­
vante, est valable à cette séance, quel 
que soit le nombre des membres pré­
sents *.

Chaque Bureau est présidé parle plus 
âgé des membres présents. Le plus jeune 
est appelé à remplir les Tondions de 
Secrétaire.

Lorsqu'il y a lieu de réunir d’anciens 
Bureaux pour compléter une Commis­
sion existante, les Députés élus posté­
rieurement à leur formation sont appe- l.

l. Ce | a été introduit par le 3° g de l'art. 7 
de la îësolution du 24 mars 1932.

4«
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lés à faire partie des Bureaux auxquels 
appartenaient leurs prédécesseurs.

Les Députés dont les prédécesseurs 
avaient disparu avant le tirage de ces 
Bureaux sont inscrits dans ceux qui 
comptaient le moins de membres.

A rt. 1 8 .

Les Bureaux doivent se conformer 
pour leurs travaux aux ordres du jour 
arrêtés par la Chambre. Il est tenu 
procès-verbal de leurs délibérations.

Le procès-verbal de chaque séance 
mentionne le nom des membres présents.

A rt. 1 9 .

Lorsque les Bureaux ont été consti­
tués pour la nomination d’une Commis­
sion, chacun d’eux, une fois la discus­
sion terminée, nomme, suivant le nombre 
des membres qui doivent composer la 
Commission, un ou plusieurs commis­



P R O J E T S  D E  L O I .

saires, conformément aux règles établies 
par l’article 8.

Il est procédé par voie d’appel nominal 
lorsque la demande est formulée par 
un membre présent.

+8

C H A P I T R E  V

DÉPÔT DES PROJETS PRÉSENTÉS 

PAR LE GOUVERNEMENT ET DES PROPOSITIONS 

PROVENANT

DE L’iNITIATIVE PARLEMENTAIRE.

A rt. 2 0 .

Les projets de loi présentés au nom du 
Gouvernement1 sont déposés par un des 
Ministres sur le Bureau de la Chambre, 
après lecture, s’il y a lieu. i.

i. Aux termes de l’art. 3 de la loi constitu­
tionnelle du 25 février 187?, le Président de 
la République a l’initiative des lois, concur­
remment avec les membres des deux Chambres.
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A rt. 2 1 .

Ces projets sont imprimés avec l'exposé 
des motifs et distribués.

Sauf décision spéciale de la Chambre, 
ils sont renvoyés il la Commission per­
manente compétente.

A rt. 2 2 .

Lorsque, en vertu de l’art. 7 de la loi 
constitutionnelle sur les rapports des 
pouvoirs publics du 16 juillet 1875*, le 
Président de la République demande 
une nouvelle délibération de la Chambre, 
le message motivé est imprimé et dis­
tribué.

r. Le 2e g de cet article porte que : « dans le 
délai fixé pour la promulgation, le Président 
de la République peut, par un message motivé, 
demander aux deux Chambres une nouvelle 
délibération qui ne peut être refusée ».

4
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Il est renvoyé, sauf décision contraire 
de la Chambre, à la Commission per­
manente compétente sur le rapport de 
laquelle il est procédé à la nouvelle 
délibération.

A rt. 2 3 .

Toute proposition de loi faite par un 
Député doit être formulée par écrit en 
articles et précédée d’un exposé des mo­
tifs1.

Elle est remise au Président, qui, après 
en avoir donné connaissance à la Cham- i.

i. Le droit d’initiative parlementaire se trouve 
consacré et réglementé par l’art. i cr de la loi 
constitutionnelle du 25 février 1875 et par l'art. 8 
de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. 
Aux termes de l’art. i cr de la loi du 20 février 
1875, « le pouvoir législatif s’exerce par deux 
Assemblées: la Chambre des Députés et le Sénat»; 
aux termes de l’art. 8 de la loi du 24 février 1875, 
les propositions de finances, dues à l’initiative 
parlementaire, ne peuvent naître qu’au sein de 
la Chambre des Députés, à l’exclusion du Sénat.
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bre, la renvoie, sauf décision contraire 
de l’Assemblée, à la Commission perma­
nente dans les attributions de laquelle 
elle rentre.

Toute proposition de résolution doit 
être formulée par écrit et précédée d’un 
exposé des motifs.

Elle est remise au Président, qui, après 
en avoir donné connaissance à la Cham­
bre, la renvoie à la Commission compé­
tente.

A rt. 2 4 .

Les propositions de loi et les proposi­
tions de résolution sont imprimées avec 
l’exposé des motifs et distribuées.

A rt. 2 5 .

Les propositions de loi adoptées par 
le Sénat sont renvoyées de plein droit, 
et sans délai, aux Commissions compé­
tentes.
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C H A P I T R E  VI

TRAVAUX DES COMMISSIONS.

A rt. 2 6 .

La Chambre consacre un jour au 
moins par semaine aux travaux des 
Commissions1.

A rt. 2 7 .

Sauf décision spéciale de la Chambre, 
les Commissions sont saisies de tous les 
projets ou propositions de loi ou de 
résoluiion rentrant dans leur compé­
tence.

Elles sont également saisies par les 
soins de la Présidence de toutes les i.

i. Voy., infra, le dernier § de l’art. 04 bis 
qui réserve le mercredi aux travaux des Com­
missions.



pièces et documents relatifs à ces pro­
jets ou propositions1.

Les membres de la Chambre peuvent 
prendre communication des pièces et 
documents remis aux Commissions. 
Cette communication doit avoir lieu 
sans déplacement et sans que les travaux 
des Commissions puissent être entravés.

Ces documents et les procès-verbaux 
des Bureaux et Commissions restent 
déposés aux Archives de la Chambre, 
après le vote des projets et propositions 
qui les concernent.

T R A V A U X  D E S  C O M M I S S I O N S .  S3

A rt. 2 8 .

L’auteur d’une proposition a le droit 
d’assister, avec voix consultative, aux 
séances de la Commission chargée de i.

i . Les deux premiers paragraphes de l’art. 27 
ont été modifiés par Part. 3 de la résolution du 
27 mai 1920.



l’examiner. Il se retire au moment du 
vote.

S’il y a plusieurs auteurs d’une même 
proposition, ils doivent désigner un 
d’entre eux qui les représentera auprès 
de la Commission.

Chacune des grandes Commissions a 
le droit de désigner l’un de ses membres 
h l’effet de participer, avec voix consul­
tative, aux travaux de la Commission 
des finances pendant l’examen des cha­
pitres du budget ou des cahiers de 
crédits qui ressortissent à sa compé­
tence.

Les rapporteurs spéciaux de la Com­
mission des finances participent de droit, 
avec voix consultative, aux travaux des 
Commissions dont la compétence corres­
pond au budget particulier dont ils ont 
le rapport.

Dans les quinze jours qui suivent le 
renvoi d’un projet ou d’une proposition 
de loi ou de résolution, la Commission

St  T R A V A U X  D E S  C O M M I S S I O N S .



saisie désigne un rapporteur provisoire 
chargé de suivre la question et d’en pré­
parer l’examen par la Commission.

Lorsqu’un projet ou une proposition 
de loi a été l’objet d’un renvoi pour avis, 
la Commission saisie désigne un rappor­
teur appelé à intervenir en son nom 
dans la discussion. L’avis doit être 
donné dans le délai de dix jours après 
que la Commission saisie pour avis a eu 
connaissance des conclusions de la 
Commission saisie du fond. Le rappor­
teur de l’avis a le droit de participer, 
avec voix consultative, aux travaux 
de la Commission saisie du fond, et, 
réciproquement, le rapporteur de la 
Commission saisie du fond a le droit 
de participer, avec voix consultative, 
aux travaux de la Commission saisie 
pour avis.

Les noms des titulaires des mandats 
conférés en vertu des quatre paragraphes 
ci-dessus seront notifiés au Président

T R A V A U X  D E S  C O M M I S S I O N S .  55



de la Chambre et publiés en annexe au 
procès-verbal de la Conférence des 
Présidents *.
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A rt . 2 9 1 2.

Tout projet, toute proposition de loi 
ou de résolution, ou tout amendement 
disjoint, renvoyé à une Commission, 
doit être rapporté dans le délai maximum 
de quatre mois, non compris les inter­
sessions, à dater du jour du renvoi à la 
Commission.

A rt. 3 0 3.

Dans toute Commission, la présence

1. L’art. 28 a été successivement modifié par 
la résolution du 3 février 1916 et par les art. 4 
et 5 de la résolution du 27 mai 1920.

2. L’art. 29 a été modifié par la résolution 
du 27 mai 1020. — Voy., injra, l’art. 96 bis.

3. L’art. 3o, modifié et complété par l’art. 7 
de la résolution du 27 mai tg20, a été modifié 
à nouveau par l’art. 8 de la résolution du 
24 mars tg32.
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de la moitié des membres est nécessaire 
pour la validité des votes.

Au cas d'impossibilité d'un vote par 
le défaut du quorum fixé au paragraphe 
précédent, le scrutin explicitement porté 
à l'ordre du jour de la séance suivante 
est valable à cette séance, quel que soit 
le nombre des membres présents.

Le lendemain de chaque séance des 
Commissions, les noms des membres 
présents, excusés ou absents par congé 
sont insérés au Journal officiel; en cas 
d’impossibilité d’un vote par défaut de 
quorum, mention en est également faite.

Lorsque, sans congé officiel, un 
membre d’une Commission n’aura pas 
assisté à cinq séances successives —  et 
s’il s’est écoulé un mois depuis la 
première absence — le Bureau de la 
Chambre, dûment avisé, prononcera la 
vacance. 11 sera pourvu à la vacance, 
suivant les règles qui ont présidé à la 
formation primitive de la Commission.
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Le député dont l’absence aura provoqué 
la vacance ne sera pas immédiatement 
rééligible.

A rt. 3 1 .

Si une Commission constate qu'un 
projet ou une proposition de loi dont 
elle a été saisie rentre dans la compé­
tence d’une autre Commission, elle peut 
en demander le renvoi à cette Commis­
sion.

Sans se dessaisir du fond de la ques­
tion, une Commission peut demander 
le renvoi pour avis à une autre Com­
mission d’un projet ou d’une propo­
sition.

De même, une Commission qui estime 
de sa compétence un projet ou une pro­
position qui a été renvoyé à une autre 
Commission peut demander que ce 
projet ou cette proposition lui soit ren­
voyé pour rapport ou pour avis.



Lorsque les deux Commissions inté­
ressées sont d'accord, les renvois pour 
rapport ou pour avis sont prononcés par 
le Président de la Chambre qui en donne 
connaissance à l’Assemblée dès la séance 
suivante.

En cas de conflit de compétence entre 
plusieurs Commissions, le Président 
soumet la question à la Chambre, qui 
décide.

Celle-ci peut ordonner que le projet 
ou la proposition sera examiné par ces 
Commissions délibérant exceptionnelle­
ment en commun, ou par une Commis­
sion spéciale composée de membres 
nommés par ces Commissions dans la 
proportion décidée par la Chambre1. i.

T R A V A U X  D E S  C O M M I S S I O N S .  sp

i. Ce paragraphe a été introduit en vertu de 
l'art. S de la résolution du 27 mai 1920. Les 
trois derniers paragraphes que l’art. 3i conte­
nait primitivement ont été reportés, par la 
même résolution, aux art. 28, 95 et 33



A rt. 3 2 * .

Toute Commission chargée de l’exa­
men d’un projet de loi ou d’une proposi­
tion affectant les recettes ou les dépenses 
de l’ Etat fait un rapport sur l’ensemble 
du projet, sans pouvoir proposer d’im­
putation de crédits.

Si les conclusions sont favorables au 
projet, elle est tenue de les communiquer 
à la Commission des finances. Celle-ci, 
dans les dix jours, donne son avis sur 
l’imputation des crédits.

Cet avis motivé est imprimé et annexé 
au rapport principal.

A rt. 3 3 .

Le rapport de la Commission sur un 
projet de loi ou sur une proposition est i.

Go T R A V A U X  D E S  C O M M I S S I O N S

i.  Cet article contenait primitivement un 
dernier paragraphe qui a été reporté par la 
résolution du 27 mai 1920 à l’art. g5.
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déposé en séance publique. Il peut en 
être donné immédiatement lecture si la 
Chambre le décide. La Chambre peut 
également décider que ces rapports 
seront insérés à la suite du compte rendu 
in extenso.

Au cours des intersessions ou durant 
les intervalles des séances, les rapports 
des Commissions peuvent, en cas d’ur­
gence, être immédiatement imprimés et 
distribués lorsque la demande écrite en 
est faite au Président de la Chambre 
par le président et le rapporteur de la 
Commission'. Ils sont en ce cas rattachés 
au procès-verbal de la dernière séance.

L’avis d’une Commission sur un 
projet de loi ou sur une proposition est 
déposé sur le Bureau de la Chambre; il 
est imprimé et distribué. Il ne peut être 
accompagné d’annexes*.

i.  Le troisième paragraphe de l’art. 33 a élé 
modifié par l'article 10 de la résolution du 
27 mai 1920. — Yoy., iw/ra, p. 180.
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A rt. 3 4  L

Tout Député a le droit de faire par­
venir directement à une Commission 
des observations écrites sur les projets 
ou propositions dont elle est saisie.

La Commission répond à ces observa­
tions, soit dans son rapport, soit dans 
un rapport supplémentaire.

A rt. 3 5 * 2.

Il est établi, une fois par an, par les 
soins du Secrétariat général de la 
Chambre, un état des travaux de chaque 
grande Commission permanente, lequel 
doit mentionner les noms des rappor­
teurs désignés pour chaque question.

t. Cet article a été successivement modifié 
par la résolution du 28 inai 1919 et l'art. 9 de 
la résolution du 24 mars 1932.

2. L.’art. 35 a été modifié par l'art. 10 de ia 
de la résolution du 24 mars 1932.
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A rt. 3 6 .

Après le renouvellement intégral de la 
Chambre, les rapports sur le fond dépo­
sés par les Commissions de la précédente 
législature peuvent être repris et ren­
voyés aux Commissions nouvelles, soit 
sur l’initiative des Commissions elles- 
mêmes, soit sur l’initiative de 20 membres.

Les demandes de renvoi sont déposées 
entre les mains du Président, qui les 
communique à la Chambre. Lorsque la 
demande émane d’une Commission, le 
renvoi est de droit; dans le cas contraire, 
la Chambre statue, par assis et levé, sans 
débat.

Toute Commission saisie d’un rapport 
émanant de la précédente législature 
peut déciderqu’elle en accepte les conclu­
sions sans amendement; elle charge 
alors l’un de ses membres d’en soutenir 
la discussion devant la Chambre, et l’ins­
cription à l’ordre du jour a lieu dans les
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formes ordinaires sans autre procédure. 
Si la Commission estime qu’il y a lieu 
de modifier un ou plusieurs articles, 
elle soumet à la Chambre un rapport se 
limitant aux articles amendés.

C H A P I T R E  V i l

T E N U E  D E S  S É A N C E S .

A rt. 3 7 .

Le Président ouvre la séance.
Il dirige les délibérations ; il fait 

observer strictement le règlement* et il 
maintient l’ordre1 2.

Il peut suspendre et lever la séance3.

1. Mais tout membre a le droit de demander la 
parole pour un rappel au règlement, et la parole 
en ce cas ne peut être refusée. Voy. l’art. 5o.

2. Les règles applicables au maintien de l’ordre 
sont fixées dans le 39 \ de l'art. 1.11, dans les 
art. 47, 53, 56 à 67, 135 (1er g) et i 36.

3. Ce paragraphe a été ajou:é par l’art. 1 1 de
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A rt. 3 8 .

Les Secrétaires siègent à tour de rôle, 
deux au moins sont constamment pré­
sents pendant les séances publiques; ils 
surveillent la rédaction du procès-ver­
bal

Au début de chaque séance, le Prési­
dent soumet à l’adoption de la Chambre 
le procès-verbal de la séance précédente.

Ce procès-verbal est revêtu, après son 
adoption, de la signature du Président 
ou du Vice-Président qui a présidé la 
séance. Il est, en outre, contresigné par 
deux Secrétaires. * 1

la résolution du 24 mars 1932 qui a repris une 
disposition formant auparavant le dernier para­
graphe de l ’ancien art. 94.

1. Ce paragraphe a été modifié par l’art. 12 
de la résolution du 24 mars ig32.

5
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A rt. 3 8  b is1.

Le procès-verbal de la dernière séance 
d’une session doit être soumis à l’appro­
bation de la Chambre avant que cette 
séance ne soit levée.

Si le procès-verbal donne lieu à con­
testation, la séance est suspendue pour 
permettre au Bureau d’examiner les pro­
positions de modification du procès-ver­
bal.

A la reprise de la séance, la Président 
fait connaître la décision du Bureau. Il 
est procédé alors, pour l’adoption du 
procès-verbal, à un vote sans débat et 
par scrutin public.

En cas de rejet, la discussion sur le 
procès-verbal est inscrite en tête de l’or­
dre du jour de la première séance de la 
prochaine session. i.

i. Cet article a été introduitpar l’art. i3 de la 
résolution du 24 mars ig32.
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Le Journal officiel signé du Président 
de séance et contresigné par deux Secré­
taires fait alors foi pour la validité des 
textes législatifs adoptés au cours de la 
séance.

A rt. 3 9 .

Avant de passer à l’ordre du jour, le 
Président donne connaissance à la Cham 
bre des communications qui la concer­
nent.

A rt. 4 0 .

Les pièces communiquées à la Cham­
bre peuvent être adressées au Président 
ou déposées sur le bureau.

La Chambre en ordonne l’impression, 
si elle le juge utile.
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A rt. 4 1  *.

Aucun membre de la Chambre ne peut 
parler qu’après avoir demandé la parole 
au Président et l’avoir obtenue.

Il parle à la tribune ou de sa place. 
Le Président peut l’inviter à monter à la 
tribune.

S’il parle sans avoir obtenu la parole 
ou s’il prétend la conserver après que le 
Président la lui a retirée, le Président 
peut déclarer que ses paroles ne figure­
ront pas au Compte rendu officiel.

A rt. 4 2 .

Les Secrétaires inscrivent les Députés i.

i. Cet article, inséréen vertu de l’art. i*r de la 
résolution du i 5 juillet 1926, a été modifié par 
l’art. 14 de la résolution du 24 mars 1932 qui a 
supprimé les sept derniers paragraphes de 
l'ancien art.41, lesquels réglementaient le temps 
de parole et instituaient le mandat.



qui demandent la parole, suivant l’ordre 
de leur demande.

S’il s’agit d’un projet ou d’une pro­
position de loi, aucune inscription ne 
peut être reçue qu’après le dépôt du 
rapport.

Tout Député inscrit pour prendre la 
parole peut céder son tour à l’un de ses 
collègues ou, d’accord avec lui, faire 
intervertir l’ordre de leurs inscriptions1.

O R D R E  P O U R  LA P A R O L E .  Cç

A rt. 4 3 .

Les Ministres, les Commissaires du 
Gouvernement, les présidents de Com­
mission et les rapporteurs chargés de 
soutenir la discussion des projets ou 
propositions de loi ne sont point assu­
jettis au tour d’inscription et obtiennent 
la parole quand ils la réclament. i.

i. Voy., infra, l’art. 49 bis, in fine, l'art. 96 
(g 5) in fine et l’art, r 12 (g 10).
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Un Député peut toujours obtenir la pa­
role après un orateur du Gouvernement 
ou de la Commission.

A rt. 4 4 .

La parole est accordée à tout Député 
qui la demande pour un fait personnel '.

Il devra se borner à de brèves rectifi­
cations de fait qui ne pourront durer 
plus de cinq minutes. S’il a de plus 
amples observations à présenter, elles 
sont renvoyées à la fin de la séance1 2.

A rt. 4 5 .

L’orateur doit se renfermer dans la 
question ; s'il s’en écarte, le Président l’y 
rappelle.

1. Voy., infra, le 2e \ de l’art. 5o qui ne permet 
pas qu’un orateur soit interrompu.

2. Ainsi complété par l’art. 2 de la résolution 
du l 5 juillet 1926.
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A rt . 4 6  *.

Si l’orateur, rappelé deux fois à la ques­
tion dans le même discours, continue à 
s’en écarter, le Président doit consulter la 
Chambre pour savoir si la parole ne sera 
pas interdite à l’orateur pendant le reste 
de la séance, sur le même sujet.

La décision est prise, sans débat, à 
mains levées1 2; en cas de doute, la parole 
n’est pas interdite à l’orateur.

A rt. 4 7 .

Toute attaque personnelle, toutes ma­

1. L’art. 46 a été modifié par l’art. i 5 de la 
résolution du 24 mars 1932.

2. Ces mots: <1 à mains levées » sont confirmés 
par l’art, 7;, qui interdit en pareille matière les 
demandes de scrutin public.

La décision est également prise sans débat, 
mais par assis et levé, dans le cas de rappel à 
l’ordre ; voy. infra art. Co.



nifestations ou interruptions troublant 
l’ordre sont interdites.

A rt. 4 8 .

Lorsque au moins deux orateurs d’avis 
contraires ont pris part à une discussion, 
tout membre de la Chambre peut récla­
mer la clôture de cette discussion.

Si la parole est demande'e sur la clô­
ture, elle ne peut être accordée qu’à un 
seul orateur qui ne pourra la garder 
pendant plus de cinq minutes. Le premier 
inscrit et, après lui, chaque inscrit dans 
l ’ordre d’inscription, s’il demande la 
parole sur la clôture, a la priorité; à 
défaut des inscrits, la parole sur la 
clôture est donnée au Député qui l’a 
demandée le premier1.

Le Président consulte la Chambre par 
mains levées. i.

7 i  I N T E R R U P T I O N S .  —  C L O T U R E .

i. Le 2° § de l’art. 48 a été ainsi modifié en vertu 
de l’art. 3 de la résolution du i 5 juillet 1926.



S’il y a doute sur le vote de la Cham­
bre, après une seconde e'preuve, par 
assis et levé, la discussion continue.

La clôture prononcée, la parole n’est 
plus accorde'e que sur la position de la 
question ou pour une explication som­
maire de vote qui ne pourra dépasser 
une durée de cinq minutes.

Q U E S T I O N  P R É A L A B L E .  7 j

A rt. 4 9 .

La question préalable, tendant à 
déclarer qu’il n’y a pas lieu à délibérer, 
peut toujours être proposée.

Elle ne peut être soutenue que par son 
auteur et combattue que par un seul 
orateur. Ces derniers disposent chacun 
d’une demi-heure. Si, après qu’ils ont 
parlé, le Gouvernement intervient, le 
Député usant du droit de répondre à un 
Ministre dispose d’une demi-heure. Le 
Président ou le Rapporteur de la Com­
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mission compétente peut être entendu*.
Elle est mise aux voix avant la ques­

tion principale.

A rt. 4 9  b i s 3.

Lorsque, en cours de discussion, 
une motion est présentée sur l’ordre 
des débats, tendant, soit au retrait de 
l’ordre du jour du projet ou de la propo­
sition, soit à son renvoi, après une cer­
taine date, après un vote de la Chambre, 
ou après un événement quelconque, 
soit à une modification dans l’ordre 
d’examen des articles tel qu’il résulte 
de leur numérotage, soit au renvoi de 1 2

1. Les trois premières phrases de ce paragraphe 
ont été insérées en vertu de Fart. 4 de la résolution 
du i 5 juillet 1926; la dernière disposition est 
issue de l’art. 16 de la résolution du 24 mars 
1932.

2. Cet article, inséré en vertu de Part. 5 de 
la résolution du ib juillet 1926, a été modifié 
par l’art. 17 de la résolution du 24 mars 1932.



l’article à la Commission, soit à tout 
autre objet, seul l’auteur de la motion, 
un orateur contre, le Rapporteur, le 
Président de la Commission et le Gou­
vernement pourront prendre la parole. 
L ’auteur de la motion et l’orateur contre 
ne peuvent parler chacun plus de dix 
minutes. En cas de réplique, l’auteur de 
la motion dispose de cinq minules. L’au­
teur de la motion et l’orateur contre 
peuvent céder leur tour de parole à un 
de leurs collègues.
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A rt. 5 0 .

Les demandes d’ordre du jour, de prio­
rité et de rappel au Règlement 1 ont 
toujours la préférence sur la question i.

i. Anciennement, il n’était pas permis de deman­
der le scrutin public sur les questions d’ordre du 
jour etde priorité. Aujourd’hui, cela est possible; 
mais il demeure interdit de demander le scrutin 
public en matière de rappel au règlement. Voy. 
l'art. 71. — Voy. aussi le 2e § de l’art. 116.
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principale; elles en suspendent la discus­
sion.

Toutefois, elles ne peuvent se produire 
tant que l’orateur n’a pas achevé son 
discours.

Seul l’auteur de la proposition et un 
orateur contre elle peuvent parler pen­
dant un maximum de dix minutes1.

A rt. 5 1 .

Les amendements sont mis aux voix 
avant le texte de la Commission et, 
d’une manière générale, avant la ques­
tion principale.

Cette disposition est applicable aux 
textes adoptés par le Sénat, modifiés ou 
disjoints par la Commission compétente 
de la Chambre et repris sous forme 
d’amendements par un Député1 2.

1. Ce § a été introduit en vertu de l’art. 6 de 
la résolution du i 5 juillet 1926.

2. Ce § a été introduit en vertu de l’art. 18 
de la résolution du 24 mars i q 32.
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A rt. 5 2 .

La division est de droit, lorsqu’elle 
est .demandée.

A rt. 5 3 .

Si la Chambre devient tumultueuse,' et 
si le Président ne peut la calmer, il se 
couvre. Si le trouble continue, il annonce 
qu’il va suspendre la séance.

Si le calme ne se rétablit pas, il suspend 
la séance.

Lorsque la séance est reprise, si le 
tumulte renaît, le Président lève la 
séance et la renvoie au lendemain.

A rt . 5 4 .

La Chambre peut décider qu’elle se 
formera en comité secret, conformément
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à l’art. 5 de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875 l .

Les demandes de comité secret, signées 
de 20 membres, sont remises au Prési­
dent. La décision est prise sans débat.

Les noms des signataires de la demande 
sont insérés au procès-verbal.

Si le motif qui a donné lieu au comité 
secret a cessé, le Président consulte la 
Chambre sur la reprise de la séance 
publique.

1. Cet article est ainsi conçu : « Les séances 
« du Sénat et celles de la Chambre des Députés 
« sont publiques.

« Néanmoins, chaque Chambre peut se former 
« en comité secret sur la demande d’un certain 
« nombre de ses membres, fixé parle règlement.

« Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si 
« la séance doit être reprise en public sur le 
« même sujet. »
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A rt. 5 5  i.

L’affichage des discours prononcés 
à la Chambre ne peut être ordonné.

C H A P I T R E  V I I I

D E  L A  D I S C I P L I N E .

A rt. 5 6 .

Les peines disciplinaires applicables 
aux membres de la Chambre des Députés 
sont :

Le rappel à l’ordre ; i.

i. Cet article a été ainsi modifié en vertu de 
l’art. 7 de la résolution du i 5 juillet 192*3.

L’ancien art. 55, modifié par l’art, it  de la 
résolution du 27 mai 1920, était ainsi conçu :

« Toute proposition tendant à l’affichage d’un 
discours doit être déposée par écrit sur le bureau 
de la Chambre et seulement, au début de la 
séance qui suit l'insertion du discours au compte 
rendu in extenso. II est statué séance tenante et 
sans débat, ù
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Le rappel à l’ordre avec inscription au 
procès-verbal;

La censure;
La censure avec exclusion temporaire 

du lieu des séances.

A rt. 5 7 .

Est rappelé à l’ordre tout orateur qui 
s’en écarte, tout membre qui trouble l’or­
dre par une des infractions au Règlement 
prévues dans l’article 47, ou de toute 
autre manière.

A rt. 5 8 .

Est rappelé à l’ordre, avec inscription 
au procès-verbal, tout Député qui, d̂ans 
la même séance, a encouru un premier 
rappel à l’ordre.

A rt 5 9 .

Le Président seul rappelle à l’ordre.
Tout Député qui, n’étant pas autorisé
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à parler, s’est fait rappeler à l’ordre, 
n’obtient la parole pour se justifier qu’à 
la fin de la séance, à moins que le Pré­
sident n’en décide autrement.

A rt. 6 0 .

Lorsqu’un orateur a été rappelé deux 
fois à l’ordre dans la même séance, la 
Chambre peut, sur la proposition du Pré­
sident, lui interdire la parole pour le reste 
de la séance.

La Chambre prononce par assis et levé1 
sans débat.

A rt. 6 1 .

La censure est prononcée contre : 

i° Tout Député qui, après le rappel à

i. L’art. 71 défend les demandes de scrutin pu­
blic en matière d’interdiction de parole; l’inter­
diction de parole est également prononcée sans 
débat, mais à mains levées, dans le cas de rappel 
à la question, voy. supra, art. 46.

n



l’ordre avec inscription au procès-verbal, 
n’est pas rentré dans le devoir ;

2° Tout Député qui, dans la Chambre, 
a donné le signal d’une scène tumul­
tueuse ou d’une abstention collective de 
prendre part aux travaux législatifs ;

3 ° Tout Député qui a adressé à un 
ou plusieurs de ses collègues des injures, 
provocations ou menaces.

A rt. 6 2 .

La censure avec exclusion temporaire 
du Palais de l’Assemblée est prononcée 
contre tout Député :

i° Qui a résisté à la censure simple, 
ou qui, dans le cours de la même session, 
a subi deux fois la censure simple;

2° Qui a, en séance publique, fait 
appel à la violence, provoqué à la guerre 
civile ou à la violation des lois constitu­
tionnelles ;

3 ° Qui s’est rendu coupable d'outrages

82 C E N S U R E  A V E C  E X C L U S I O N .



envers la Chambre ou envers son Pré­
sident ;

4° Qui a adressé à un ou plusieurs 
membres du Gouvernement des injures, 
provocations ou menaces;

5 ° Qui s’est rendu coupable d’ou­
trages envers le Président de la Républi­
que, le Sénat ou le Gouvernement.

A rt. 6 3  h

La censure avec exclusion temporaire 
entraîne l’interdiction de prendre part aux 
travaux de la Chambre 1 2 et de reparaître 
dans le Palais législatif jusqu’à l’expira­
tion du quinzième jour de séance qui 
suit celui où la mesure a été prononcée.

En cas de désobéissance du Député à

C E N S U R E  A V E C  E X C L U S I O N .  8j

1. L’art. 63 a été modifié par l’art. 19 de la 
résolution du 24 mars iq 3 2 .

2. Voy., dans la note placée sous l'art 72, 
le texte de la résolution du 8 juillet 1897, con­
cernant l’indication au compte rendu in extenso 
de l’abstention dans les scrutins par suite de 
l’application de l'art. 63 du Règlement.
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l’injonction qui lui est faite par le Prési­
dent de sortir de la Chambre, la séance 
estjsuspendue.

Dans le cas prévu par le paragraphe 
précédent et aussi lorsque la censure avec 
exclusion temporaire est de nouveau ap­
pliquée à un Député pendant le cours 
de la même session, l’exclusion s’étend à 
trente jours de séance.

A rt. 6 4 .

Si le Député reparaît dans le Palais 
législatif avant l’expiration du délai d’ex­
clusion, il est arrêté par l’ordre des Ques­
teurs, conduit dans un local préparé à cet 
effet et y est retenu pendant un temps 
qui ne peut excéder trois jours.

S’il reparaît dans la salle des séances, 
sa présence est constatée par le Bureau. 
Le Président suspend1 la séance, et, sur i.

i. Le mot « suspend » a été substitué à celui 
de « lève » par l’art 20 de la résolution du 
24 mars 1932.
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son ordre, le Député est arrêté par les 
soins des Questeurs et retenu comme il 
est dit au paragraphe précédent.

A rt. 6 5 .

La censure simple et la censure avec 
exclusion temporaire sont prononcées par 
la Chambre, sans débat et par assis et 
levé', sur la proposition du Président.

Le Député contre qui l ’une ou l’autre 
de ces peines disciplinaires est demandée a 
toujours le droit d’être entendu, ou de 
faire entendre en son nom un de ses 
collègues.

La décision de la Chambre prononçant 
soit la censure simple, soit la censure 
avec exclusion temporaire, est inscrite 
au procès-verbal. i.

i. Aux termes de l’art. 71, il est interdit de 
reclamer le scrutin public sur une proposition 
de censure. Voy. p. 89.
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A rt. 6 6 .

La censure simple emporte de droit 
la privation pendant un mois de moi­
tié de l’indemnité allouée au Député.

La censure avec exclusion temporaire 
emporte de droit la privation de moitié 
de l’indemnité pendant deux mois.

L’une et l’autre mesure entraînent, en 
outre, l’impression et l’affichage à deux 
cents exemplaires, aux frais du Député, 
de l’extrait du procès-verbal mentionnant 
la censure.

Les affiches sont apposées dans la 
circonscription par laquelle le Député a 
été élu1.

A rt. 6 7 .

Si un fait délictueux vient à être com- i.

i. Le dernier g de Fart. 66 a été modifié par 
Part. 12 de la résolution du 27 mai 1920.
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mis dans l ’enceinte du Palais législatif par 
un Député, la délibération en cours est 
suspendue \

Le Président porte le fait à la connais­
sance de la Chambre, séance tenante.

Le Député est admis à s’expliquer, s’il 
le demande. Sur l’ordre du Président, il 
est tenu de quitter la salle des séances et 
de se rendre dans le local indiqué à l’ar­
ticle 64.

En cas de résistance du Député, ou de 
tumulte dans la Chambre, le Président 
lève à l’instant la séance.

Le Bureau informe le Procureur géné­
ral qu’un délit vient d’être commis dans 
le Palais de la Chambre des Députés.

1. Ce l  a été modifié par l’art. 21 de la réscr 
lution du 24 mars igaa.
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C H A P I T R E  I X

M O D E S  D E  V O T A T I O N .

A rt. 6 8 .

La Chambre vote sur les questions 
soumises à ses délibérations par mains 
levées, par assis et levé, ou par scrutin 
public.

A rt. 6 9 .

Le vote par mains levées est de droit 
sur toutes les questions, sauf les excep­
tions prévues par les articles 71 et 73 
du présent Règlement *.

A rt. 7 0 .

Le vote par mains levées est constaté 
par les Secrétaires et proclamé par le 
Président. Si les Secrétaires sont en 
désaccord, l’épreuve est renouvelée par

t. Voy. également tes art. 36, 60 et 65.
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assis et levé. Si le désaccord persiste 
après celte seconde épreuve, le vote au 
scrutin public est de droit.

Nul ne peut obtenir la parole entre les 
différentes épreuves.

A rt. 7 1  f

Le vote par scrutin public peut être 
demandé en toute matière, excepté dans 
les questions de rappel au Règlement et 
dans les cas prévus par les articles 46, 
60 et 6 5 1 2.

Il peut être demandé, soit avant 
l’épreuve commencée, soit après la pre-

1. En vertu de l’art. 22 de la résolution du 
24 mars 1932, l’art. 71 reprend, avec une légère 
modification, in fine, les dispositions qui consti­
tuaient l’ancien art. 72.

2. Dans les Règlements antérieurs, il n’était 
pas permis de réclamer le scrutin public sur les 
questions préjudicielles, Aujourd'hui, il n’y a 
plus qu’en matière de rappel au Règlement, d’in­
terdiction de pat oie et de censure que les 
demandes de scrutin public soient défendues.
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mière épreuve, par mains levées, déclarée 
douteuse.

P°

A rt. 7 2 1.

La demande de scrutin public doit 
être faite par écrit, signée de vingt Dépu­
tés au moins, et déposée entre les mains 
du Président.

Les noms des membres qui ont de­
mandé le scrutin et ceux des votants sont 
insérés à la suite du compte rendu in 
extensos.

La demande de scrutin public peut 
être faite oralement par un seul membre 1 2

1. Cet article reprend, avec quelques modifi­
cations, l’ancien art. 73 (art. 23 de la résolution 
du 24 mars 1932).

2. Dans sa séance du 8 juillet 1897, la Cham­
bre a voté la résolution suivante :

« La Chambre décide que, lorsqu'un de ses 
membres sera frappé d’exclusion temporaire, 
son abstention dans les scrutins sera indiquée 
au compte rendu in extenso, sous la rubrique 
suivante :
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après la première épreuve à mains levées, 
si celle-ci est déclarée douteuse.

A rt. 7 3  L

Le vote par scrutin public est obliga­
toire sur les projets de loi établissant ou 
modifiant les impôts et contributions 
publics2.

A rt. 7 4 .

Il est procédé au scrutin public dans 
la forme suivante :

Chaque Député dépose dans l ’urne 1 2

« N’a pas pris part au vote par application de 
« l’art. 125 (art. 63 actuel) du Règlement. »

Yoy., p. 192, l’arrêté du Bureau concernant le 
relevé individuel des votes.

1. L’art. 73 reprend, en les modifiant, les dis­
positions de l’ancien art. 71 (art. 24 de la réso­
lution du 24 mars 1932).

2. Le vote par scrutin public est également 
obligatoire sur l’adoption du procès-verbal delà 
dernière séance d’une session, lorsque ce procès- 
verbal donne lieu à contestation. (Voy. supra 
art. 38 bis.



qui lui est présentée un bulletin de 
vote à son nom, blanc s’il est pour 
l’adoption, bleu s’il veut voter contre. 
Lorsque les votes sont recueillis, le Pré­
sident prononce la clôture du scrutin. Les 
urnes sont immédiatement apportées sur 
la tribune. Les Secrétaires en font le dé­
pouillement, et le Président proclame le 
résultat.

Q2 C A S  D E  P O I N T A G E .

A rt. 7 5 .

Lorsque, dans le dépouillement, l’écart 
entre le nombre des bulletins blancs et 
des bulletins bleus n’est pas supérieur à 
trente ou si, le Gouvernement ayant posé 
la question de confiance, cet écart n’est pas 
supérieur à soixante, les Secrétaires doi­
vent procéder au pointage des votes émis.

Dans les autres cas, il appartient aux 
Secrétaires de décider s’il y a lieu ou non 
au pointage.

Le pointage est de droit quand, avant 
la proclamation du scrutin, le Président
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a été saisi d’une demande écrite, signée 
de trente membres.

La Chambre décide, à mains levées et 
sans débat, sur la proposition du Pré­
sident, si la discussion est suspendue ou 
si elle continue pendant l’opération du 
pointage1.

A rt. 7 6  s.

Sur une demande écrite, visant expres­
sément un scrutin déterminé, et signée 
de cinquante membres dont la présence 
à la séance est constatée par appel 
nominal, le scrutin public a lieu à la 
tribune.

Avant l’appel nominal préalable à l’ou­
verture du scrutin public à la tribune, le 1 2

1. Le dernier § de Fart. 75 a été ajouté en vertu 
de l’art. 8 de la résolution du i 5 juillet 1926.

2. Cet article à été modifié par Part. 25 de la 
résolution du 24 mars 1932 qui a maintenu le § 5, 
introduit par la résolution du i 3 mars 1924.



Bureau fera connaître si le nombre des 
présents atteint la majorité absolue du 
nombre réel des Députés en fonction. Si 
le Bureau affirme que le quorum est 
atteint, le scrutin est valable, quel que 
soit le nombre des suffrages exprimés. 
Dans le cas contraire, le scrutin est ren­
voyé à une séance ultérieure.

Chaque Député remet son bulletin à 
l’un des Secrétaires, qui le dépose dans 
une urne placée sur la tribune.

Il est procédé à l’émargement des 
noms des votants au fur et à mesure des 
votes émis.

Le scrutin reste ouvert pendant 
une heure.

Si avant l’ouverture du scrutin public 
à la tribune une demande de renvoi est 
présentée signée de vingt membres dont la 
présence est constatée par appel nominal, 
la Chambre se prononce sur cette de­
mande par scrutin public en la forme 
prévue à l’article 74.

q.( S C R U T I N  A  L A  T R I B U N E
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A rt. 7 7 .

Lorsque le scrutin public est demandé 
en matière de vérification de pouvoirs, 
il a lieu de plein droit à la tribune.

A rt. 7 8 .

Les nominations, soit en assemblée 
générale, soit dans les Bureaux ou dans 
les Commissions, ont lieu au scrutin 
secret.

A rt . 7 9* .

Pour les nominations en assemblée 
générale, le vote a lieu de la manière 
suivante1 2:

Une urne est placée dans l’un des 
salons voisins de la salle des séances,

1. Cet article a été ainsi modiüé par i’art. 26 
de la résolution du 24 mars 1932.

2. Sauf pour l'élection générale des membres 
du Bureau de la Chambre, voy. supra, le i er g de 
l’art. 8 et pour le cas d’élection partielle le 3® g 
du même article.
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sous la surveillance de l’un des Secré­
taires assiste de deux scrutateurs. Chaque 
membre dépose son bulletin dans l’urne 
pendant le cours de la séance, qui n’est 
pas suspendue par le fait de l’opération. 
Les scrutateurs émargent les noms des 
votants. Le Président indique, après 
avoir consulté la Chambre, l’heure d’ou­
verture et la durée du scrutin. Le 
dépouillement a lieu dans la lorme ordi­
naire.

A rt. 8 0 ' .

La présence de la majorité absolue du 
nombre réel des Députés en fonction 
est nécessaire pour la validité des votes.

Le vote est valable quel que soit le 
nombre des votants si le Bureau n’a pas 
été appelé, avant l’ouverture du scrutin, * 1

i. Cet article a été modifié par Part. 27 de la 
résolution du 24 mars ig 32 qui a maintenu le 
I er paragraphe, issu de la résolution du
1 3 mars 1924.



à constater le nombre des présents ou si, 
ayant été appelé à faire ou ayant fait 
cette constatation, il a déclaré que la 
Chambre était en nombre pour voter.

Au cas d’impossibilité d’un vote par le 
défaut de présence de la majorité absolue 
du nombre réel des Députés en fonction, 
le scrutin est reporté à l’ordre du jour 
de la séance suivante et le vote est alors 
valable, quel que soit le nombre des 
votants.
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A rt. 8 1 .

Le résultat des délibérations de la 
Chambre est proclamé par le Président 
en ces termes :

« La Chambre a adopté », ou : « La 
Chambre n’a pas adopté. »

La rectification d’un vote n’est admise 
que dans le mois qui suit ce vote1. 1

1. Ce paragraphe a été ajouté en vertu de 
Part. 28 de la résolution du 24 mars 1982.

7
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C H A P I T R E  X

D I S C U S S I O N  D E S  P R O J E T S  E T  P R O P O S I T I O N S  

D E  L O I .  ----  A M E N D E M E N T S .

A rt. 8 2 .

Les projets et propositions de loi sont, 
en principe, soumis à une seule délibé­
ration.

Toutefois, avant le vote sur l’ensemble 
des projets ou propositions, la Chambre 
peut décider, sur la demande d’un 
membre, qu’il sera procédé à une seconde 
délibération.

Dans ce cas, les textes votés en pre­
mière lecture sont renvoyés à la Com­
mission qui devra présenter un nouveau 
rapport.

A rt. 8 3 .

La première discussion porte d’abord
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sur l’ensemble du projet ou de la propo­
sition de loi.

Quand cette discussion générale est 
close, le Président consulte la Chambre 
pour savoir si elle entend passer à la dis­
cussion des articles.

Si la Chambre décide qu’elle ne veut 
point passer à la discussion des articles, 
le Président déclare que le projet de loi 
n’est pas adopté.

Dans le cas contraire, la discussion 
continue; elle porte successivement sur 
chaque article et sur les amendements 
qui s’y rattachent *.

Après le vote de tous les articles, il est 
procédé au vote sur l’ensemble.

Si les dispositions présentées par la 
Commission sont rejetées, le texte pri­
mitif des projets et propositions de loi 
que le Gouvernement ou les auteurs

i. L’art. 5i assure aux amendements la prio­
rité sur les articles.
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desdites propositions ont déclaré main­
tenir est repris. Il est soumis aux votes 
de la Chambre *.

A rt. 8 4 .

Les amendements provenant de l’ini­
tiative d’un ou plusieurs membres indi­
quent l’article de loi ou le chapitre du 
Budget auquel ils se rapportent.

Ces amendements rédigés par écrit et 
sommairement motivés sont déposés 
entre les mains du Président. Ils sont 
imprimés, distribués et transmis à la 
Commission compétente.

Toute la procédure relative aux amen­
dements s’applique aux contre-projets et 
aux articles additionnels !. 1

1. Le dernier § de l’art. 83 a été inséré en vertu 
de l’art. 2 de la résolution du 3o juillet 1926.

2. Ce dernier § a été ajouté en vertu de l’art. 14 
de la résolution du 27 mai 1920.



A M E N  D E M E N T S . l o i

A rt. 8 5 .

Tous les amendements concernant un 
même projet et présentés avant le dépôt 
du rapport de la Commission sont 
publiés en annexe de ce rapport avec 
l’exposé des motifs de leurs auteurs.

La Commission doit indiquer dans 
son rapport la suite qu’elle leur a donnée 
et les raisons de sa décision.

Les amendements présentés après le 
dépôt et avant la mise à l’ordre du jour 
du rapport doivent faire l ’objet d’un 
rapport supplémentaire.

Tout auteur d’amendement a le droit 
d’être entendu par la Commission char­
gée de l’examiner.

La Chambre ne délibère sur aucun 
amendement, si, après avoir été régu­
lièrement déposé, il n’est appuyé lors 
de la discussion.
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A rt. 8 6 L

Lorsqu’un amendement implique la 
réduction ou la suppression d’une 
recette existante, une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses par 
rapport au texte qu’il serait appelé à 
remplacer ou à compléter, la disjonc­
tion est de droit si elle est demandée 
par le Gouvernement, la Commission 
des finances ou la Commission com­
pétente.

Cet amendement est renvoyé sans 
débat à la Commission compétente qui 
devra le rapporter dans les mêmes con­
ditions qu’une proposition de loi.

Si la réalité de la réduction ou de la 
suppression de la recette, de l’établisse­
ment d’une dépense ou de son augmen-

i. Cet article inséré en vertu de Part. 16 de 
la résolution du 27 mai 1920 a été modifié par 
Part. I er de la résolution du 18 juin 1920.



tation est affirmée au nom de la Com­
mission des finances par son président, 
le rapporteur général ou le rapporteur 
spécial, la disjonction et le renvoi ne 
peuvent être contestés.

A rt. 8 7 .

Tout amendement, tout article addi­
tionnel déposé dans le cours de la dis­
cussion est renvoyé de droit à l’examen 
de la Commission si la demande en 
est faite par un Ministre, le président 
ou le rapporteur de la Commission.

Dans ce cas, la discussion n’est sus­
pendue que si le texte renvoyé a une 
répercussion sur les articles suivants.

Si le renvoi n’est pas demandé, l’amen­
dement est motivé sommairement et la 
Chambre est consultée sur la prise en 
considération. Si la prise en considéra­
tion est prononcée, l’amendement est 
renvoyé à l’examen de la Commission.

A M E N D E M E N T S .  It)3
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A rt. 8 8 .

Dans le cas de renvoi d’un article à 
la Commission, le droit d’amendement 
peut s’exercer conforme'ment aux règles 
de l’article 8 5 .

A rt. 8 9 .

L’auteur d’une proposition peut la 
retirer, même quand la discussion est 
ouverte.

Si un autre membre la reprend, la dis­
cussion continue.

A rt . 9 0 .

Avant le vote sur l’ensemble d’un pro­
jet ou proposition de loi, la Chambre 
peut, sur la demande d’un membre, 
renvoyer ce projet ou proposition à la 
Commission, afin qu’il soit révisé et 
coordonné. Ce renvoi est de droit si la 
Commission le demande.
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La Commission présente sans délai son 
travail. Lecture en est donnée, et la dis­
cussion qui s’ouvre porte exclusivement 
sur la rédaction.

A rt. 9 1  L

Après le vote d’une loi, et- si un 
Député en fait la proposition, la Chambre 
est consultée par le Président sur le 
point de savoir si la loi votée sera pro­
mulguée d’urgence dans les trois jours 
aux termes de l’art. 7 de la loi constitu­
tionnelle du 16 juillet 1875 1 2.

1. Cet article a été modifié par l’art. 29 de la 
résolution du 24 mars 1932.

2. Le ier § de cet article est ainsi conçu : « Le 
Président de la République promulgue les lois 
dans le mois qui suit la transmission au Gou­
vernement de la loi définitivement adoptée. Il 
doit promulguer dans les trois jours les lois 
dont la promulgation, par un vote exprès dans 
l’une et Pautre Chambre, aura été déclarée 
urgente. »
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A rt. 9 2 .

Les propositions rejetées par la 
Chambre ne peuvent être représentées 
avant un délai de trois mois 1.

A rt. 9 3 1 2.

Lorsque la Chambre est saisie d1un 
projet de loi par lequel le Gouvernement, 
conformément à l ’art. 8 de la loi du 
16 juillet 1875 3, lui demande l’appro­

1. Voir l’art. 110 relatif au cas de rejet par le 
Sénat des propositions ou projets de loi votés 
par la Chambre.

2. L’art. g3 a été modifié par l’art. 3o de la 
résolution du 24 mars 1932.

3. Cet article est ainsi conçu : « Le Président 
de la République négocie et ratifie les traités. 
Il en donne connaissance aux Chambres aussi­
tôt que l’intérêt et la sûreté de l’État le per­
mettent.

« Les traités de paix, de commerce, les traités 
qui engagent les finances de l’État, ceux qui 
sont relatifs à l’état des personnes et au droit 
de propriété des Français à l’étranger ne sont 
définitifs qu’après avoir été votés par les deux



bation d’un traité conclu avec une puis­
sance étrangère, il n’est pas voté sur les 
articles du traité, et il ne peut être pré­
senté d’amendement à son texte.

Si, au cours d’une délibération, il y a 
opposition à uneou plusieurs clauses du 
traité, cette opposition se manifeste 
sous forme de demande de renvoi à la 
Commission.

Lorsque le renvoi est prononcé, la 
Commission fait un rapport d’ensemble, 
qui doit être imprimé et distribué, sur 
la ou les clauses contestées et renvoyées 
à son examen. Elle conclut à l’adoption, 
au rejet ou à l’ajournement du projet de 
loi.

L’ajournement est motivé en ces 
termes :

« La Chambre, appelant de nouveau
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Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire ne peut avoir lieu 
qu’en vertu d’une loi. »



l'attention du Gouvernement sur telle ou- 
telle clause du traité (relater en entier la 
ou les clauses sur lesquelles se fonde 
l’ajournement), surseoit à donner l’au­
torisation de ratifier. »

ioO T R A I T É S  D I P L O M A T I Q U E S .

C H A P I T R E  XI

I N S C R I P T I O N  A  L ’ O R D R E  D U  J O U R  

D E S  P R O J E T S  E T  P R O P O S I T I O N S 1 .

A rt. 9 4 1 2.

Les présidents des grandes Commis­

1, Cel intitulé a été modifié par l’art 17 de la 
résolution du 27 mai 1920.

2. Les 3, 4 et 6 de cet article ont été modi­
fiés par l’art. 3i de la résolution du 24 mars 1932.

Les îî 7 , d, 9 et 10, qui avaient été insérés par 
l’art. 9 de la résolution du i 5 juillet 1926, cons­
tituent maintenant l’art. 94 bis introduit par 
l’art. 3î  de la résolution du 24 mars 1932.

Le g 11, également inséré par l’art. 9 de la 
résolution du i 5 juillet 1926, ?e trouve actuel­
lement incorporé dans le dernier \ de l'art. 37.
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sions, les présidents de groupes ou, à 
leur défaut, un membre désigné par le 
bureau de la Commission ou du groupe, 
les Vice-Présidents de la Chambre sont 
convoqués par le Président de la 
Chambre, chaque semaine s’il y a lieu, 
pour examiner l’état des travaux de 
l’Assemblée l .

Leur conférence donne lieu à une pro­
position motivée concernant l’ordre des * 2

109

1. Ce paragraphe a été modifié par l’art. 18 
de la résolution du 27 mai 1920.

Dans sa réunion du jeudi 16 février 1922, la 
Conférence des Présidents a été d’avis :

i° Qu’en réglant l’ordre du jour, le Président 
demande à la Chambre d’appliquer le 3e para­
graphe de l’art. 90 du Règlement, aux termes 
duquel il peut être passé outre à l’absence d’avis 
lorsque la Commission saisie pour avis a eu, 
depuis dix jours, connaissance du rapport sur le 
fond (Voy. art. 95, § t*r et art. 97, § i er);

20 De prier les présidents des Commissions 
d’avertir la Présidence de la Chambre des 
affaires à inscrire avec ou sans débat la veille 
de la réunion de la conférence.
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travaux de la Chambre et le règlement 
de l’ordre du jour.

Le Gouvernement, spécialement avisé 
par le Président de la Chambre du jour 
et de l'heure de la conférence, peut y 
assister et donner son avis.

La proposition présentée par la confé­
rence est lue en séance par le Président, 
qui la soumet à l’approbation de la 
Chambre. Tout Député peut en deman­
der la modification.

L ’ordre du jour réglé par la Chambre 
est affiché dans l’enceinte du Palais et 
publié au Journal officiel.

Il ne peut être ultérieurement modifié 
que par un vote émis, soit sur l’initiative 
du Gouvernement, soit sur une demande 
signée par cinquante membres dont la 
présence devra être constatée par un 
appel nominal.
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A rt. 9 4  L is *.

La Chambre se réunit en séance pu­
blique les mardi, jeudi et vendredi de 
chaque semaine.

Elle ne pourra décider la tenue de 
séances supplémentaires qu’à la demande 
du Président de l’Assemblée, du Gou­
vernement, de la Conférence des Pré- 

« sidents ou de la Commission inté­
ressée.

Lorsqu’ il y a lieu à des séances 
supplémentaires, et sauf circonstances 
exceptionnelles, elles se tiennent les 
mardi, jeudi ou vendredi matin.

Le mercredi est réservé au travail des 
Commissions.

i. Voy. p. 108, le deuxième alinéa de la note 2.
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A rt. 9 5 * .

Sauf dans les cas prévus aux articles q6 
et 96 bis, et sauf décision contraire de 
la Chambre, motivée par des circons­
tances exceptionnelles, la demande de 
mise à l’ordre du jour d’un projet ou 
d’une proposition de loi ne peut se 
produire qu’après le dépôt et la distri­
bution du rapport dans son intégralité 
et, s’il y a lieu, de l’avis, dans les condi­
tions et délais prévus aux articles 28 
Ü 6) et g5 (§ 3 ).

La discussion de ce rapport ne peut 
s’ouvrir que six jours au moins après sa 
distribution, sauf pour les rapports du 
budget qui ne peuvent être discutés que 
dix jours au moins après leur distribu­
tion. 1

1. Modifié par l'art. 19 de la réso’ution du 
27 mai 1920 et par Part. 33 dj la résolution du 
24 mars 1932.
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Lorsque la Commission saisie pour 
avis ne s’est pas prononcée dans le délai 
de dix jours après qu’elle a eu connais­
sance des conclusions de la Commission 
saisie du fond, ou en cas de discussion 
urgente, la Chambre peut décider la 
mise à l’ordre du jour sans plus 
attendre. L ’avis peut être donné orale­
ment au cours du débat par un membre 
de la Commission spécialement désigné 
à cet effet.

Les auteurs d’amendements sont pré­
venus de la mise à l’ordre du jour des 
projets et des propositions de loi par le 
Secrétariat général de la Chambre.

Lorsque l’examen d’un projet ou d’une 
proposition de loi est commencé, la suite 
du débat est inscrite de droit en tète de 
l’ordre du jour de la séance suivante, sur 
la demande écrite faite par la Commis­
sion compétente d’accord avec le Gou­
vernement.

■ 'J

S
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A rt. 9 5  bis.

Les projets ou propositions de loi 
déjà adoptés par la Chambre et modifiés 
par le Sénat doivent être inscrits en tête 
de l’ordre du jour immédiatement après 
le débat en cours, sauf décision con­
traire de la Chambre.

A rt . 9 6 * .

Lorsque le Gouvernement ou l'auteur 
d’une proposition de loi ou de résolution 
réclame la discussion immédiate, un 
avis officiel doit être apposé dans l’en­
ceinte du Palais et le débat ne peut com­
mencer qu’une heure après l’affichage. 
La Commission compétente peut déposer 
son rapport sur le fond immédiatement

i. Cet article, inséré en vertu de l’art. 21 de 
la résolution du 27 mai 1920,a été modifié par 
l’art. 34 de la résolution du 24 mars i q 3 2 .
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après le dépôt et la lecture du projet ou 
de la proposition. Cette disposition n'est 
pas applicable aux textes précédemment 
examinés par la Chambre et renvoyés 
devant elle par le Sénat.

La Chambre peut décider que ce rap­
port sera lu et discuté immédiatement 
ou qü’il sera inséré à la suite du compte 
rendu in extenso et que sa discussion 
sera portée en tète de l'ordre du jour de 
la plus prochaine séance.

Dans tous les cas autres que ceux pré­
vus aux paragraphes premier in fine, et 2, 
le rapport de la Commission compétente 
devra, soit être inséré au Journal officiel, 
soit être distribué au plus tard le qua­
trième jour de séance à compter de la 
distribution du projet ou de la proposi­
tion de loi ou de résolution pour lequel 
la discussion immédiate est demandée. 
Le jour de l’insertion au Journal officiel, 
ou le jour de la distribution si la Cham­
bre tient séance, ou le premier jour de

" S
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séance qui suivra, la Chambre pourra 
décider que la discussion aura lieu immé­
diatement ou qu’elle sera portée en tête 
de l’ordre du jour de la plus prochaine 
séance.

Dans le cas où la Commission compé­
tente n’aurait pas fait insérer au Journal 
officiel ou fait distribuer le rapport dans 
le délai fixé par le paragraphe précédent, 
la discussion immédiate pourra être 
demandée au plus tard le sixième jour 
de séance qui suivra l’insertion au Jour­
nal officiel ou la distribution du projet 
ou de la proposition de loi pour lequel 
la discussion immédiate est demandée, 
et elle pourra être ordonnée par un vote 
émis sur une demande signée par cin­
quante membres dont la présence devra 
être constatée par un appel nominal.

Le débat engagé sur celte demande de 
discussion immédiate ne peut porter sur 
le fond. L ’auteur de la proposition, le 
Rapporteur ou le Président de la Com­
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mission et le Gouvernement ont seuls 
le droit d’être entendus. L’auteur de la 
demande ne peut parler plus de dix mi­
nutes pour justifier sa demande et cinq 
minutes en cas de réplique. Il peut céder 
son droit de parole ou de réplique à l’un 
de ses collègues1.

Sauf à la demande du Gouvernement, 
le débat sur la demande de discussion 
immédiate ne peut venir qu’en fin de 
séance. Si la discussion immédiate est 
ordonnée, elle peut avoir lieu séance 
tenante ou être reportée en tête de l’ordre 
du jour de la prochaine séance.

A rt. 9 6 bis'* 2 3.

Lorsqu’un projet, une proposition de

" 7

ï. Le 5° § de l’art. 96 a été complété par l’art. 10 
de la résolution du i 5 juillet 1926.

2. Cet article a été introduit en vertu de 
l’art. 22 de la résolution dit 27 mai 1920 et 
complété par l'art. 2 de la résolution du
18 juin 1920.
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loi ou de résolution ou un amendement 
disjoint n’a pas été rapporté dans les 
quatre mois conformément aux disposi­
tions de l’article 29, l’auteur a le droit 
de demander à la Chambre d’en 
ordonner l’inscription immédiate à 
l’ ordre du jour.

Toutefois, lorsqu’il s’agit d’une pro­
position de loi ou de résolution, ou d’un 
amendement disjoint, ayant pour consé­
quence l’augmentation des dépenses ou 
la réduction des recettes de l’Etat, des 
départements ou des communes, la 
demande de mise à l’ordre du jour devra 
être signée par cinquante membres dont 
la présence devra être constatée par un 
appel nominal.

Le débat ne pourra s’engager sur la 
demande visée au présent article que 
huit jours après qu’elle aura été remise 
au Président de la Chambre, afin que la 
Commission des finances puisse être 
consultée s’il y a lieu. Ce débat sera

118
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soumis à la procédure des deux derniers 
paragraphes de l’article 96.

Sauf demande expresse du Gouverne­
ment, aucun projet, aucune proposition 
ou amendement disjoint ne pourra être 
mis à l’ordre du jour en vertu des dispo­
sitions du pre'sent article si, engageant 
des dépenses permanentes ou si, rédui­
sant les recettes existantes, il ne con­
tient pas les dispositions assurant le ser­
vice de ces dépenses nouvelles ou 
compensant la réduction des recettes. 
Aucune contestation ne peut être admise 
si le président de la Commission des 
finances, le rapporteur général ou le 
rapporteur spécial de la même Commis­
sion déclarent qtie la condition n’est 
pas remplie. Cet avis pourra être donné 
oralement ou remis par écrit au Prési­
dent de la Chambre.
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A rt. 9 7  ».

Tout projet ou proposition de loi régu­
lièrement rapporté [et en cas de rapport 
pour avis après l’expiration du délai de 
dix jours prévu à l’article 28 (§ 6) et à 
l’article 95 (jj 3 )] est inscrit en tête de 
l'ordre du jour d'une séance quelconque, 
sous réserve qu’ il n’y aura pas débat, 
lorsque, le rapport ayant été distribué, 
la Commission compétente et le Gou­
vernement en font la demande au Pré­
sident de la Chambre, qui en saisit la 
Conférence des Présidents, au moins 
trois jours de séance avant le jour de 
l’inscription. Avis de la décision est 
donné à la Chambre par le Président.

Le projet ainsi inscrit est retiré de 
l’ordre du jour par le Président, si la 1

1. Cet article a été modifié par l’art. 33 de la 
résolution du 24 mars 1932.



demande en est faite par trente membres 
au moins. Cette demande doit être for­
mulée par écrit et indiquer sommaire­
ment les motifs invoqués à l’appui du 
retrait de l’ordre du jour. Elle est publiée, 
avec les noms des signataires, à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance 
dans laquelle elle a été déposée.

A rt. 9 8  ‘ .

Si un ou plusieurs députés s’inscrivent 
—  ou font opposition en séance —  
contre le projet ou la proposition porté 
à l’ordre du jour en vertu de l’article 97, 
ils sont tenus de formuler immédiate- 
meet par écrit les raisons de leur oppo­
sition qui sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso1 2.
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1. Cet article a été modifié par l’art. 36 de la 
résolution du 24 mars ig32.

2. Ce paragraphe prévoit le cas où une oppo­
sition se produit en séance, hypothèse qui était



Le projet ou la proposition de loi ou 
de résolution est, dans ce cas, retiré 
provisoirement de l’ordre du jour et les 
oppositions écrites sont transmises à la 
Commission compétente, qui doit en­
tendre leurs auteurs, s’ils le demandent.

Cette Commission saisit la Chambre 
d’un rapport supplémentaire qui doit 
mentionner explicitement toutes les 
objections formulées. Trois jours au 
moins après la distribution de ce rapport 
supplémentaire, la question peut être 
inscrite de nouveau à l’ordre du jour 
dans les conditions prévues à l’article 97.

Si de nouvelles objections sont for­
mulées, il est procédé suivant les pres­
criptions du précédent paragraphe. 
Lorsque le projet ou la proposition 
frappé d’opposition est inscrit pour la 
troisième fois à l’ordre du jour, seule

121 A F F A I R E S  S A N S  D É B A T .

auparavant visée dans le § 2 de l’ancien art. 99, 
paragraphe supprimé par l’art. 37 de la réso­
lution du 24 mars 1932.
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une demande de retrait, signée par trente 
membres et déposée dans les formes 
prévues à l’article 97, peut entraîner le 
retrait déSnitif de l'inscription sans 
débat.

A rt. 9 9  *.

Si aucune demande régulière de retrait 
de l'ordre du jour n’est déposée, si 
aucun membre ne s’est inscrit, si aucune 
opposition verbale ou écrite n’a été for­
mulée en séance publique ou si la pro­
cédure établie à l’article précédent a 
fonctionné, le Président met successive­
ment aux voix sans débat les différents 
articles, puis l’ensemble du projet ou de 
la proposition de loi. 1

1. L’art. 99 a été modifié par l’art. 4 de la ré­
solution du 20 juillet 1926, et par l’art. 37 de la 
résolution du 24 mars 1932 qui a supprimé lu 
g 2 de l’ancien art. 99.

La disposition du paragraphe supprimé a été 
reprise à Tort. 98 (§ 1).
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C H A P I T R E  X I I

E X A M E N  D U  B U D G E T .

A rt. 1 0 0  '.

La Commission des finances, prévue à 
l ’article u ,  est chargée de l’examen des 
lois des recettes et des dépenses.

Sont renvoyés à l’examen de cette 
Commission tous projets de loi portant 
demande de crédits supplémentaires ou 
extraordinaires afférents aux exercices 
courants, clos ou périmés.

Avant l’examen de chaque budget par­
ticulier par la Commission des finances, 
le rapporteur spécial pourra être convo­
qué devant la Commission compétente I.

I. Les deux derniers paragraphes de cet arti­
cle ont été insérés en vertu de l’art. 33 de la ré­
solution du 24 mars tg32.



afin d’y présenter un exposé oral des 
dispositions dudit budget; il devra men­
tionner dans son rapport les observa­
tions présentées par les membres de 
de cette dernière Commission.

La convocation de la Commission 
compétente sera faite après entente entre 
le Président de cette Commission et le 
Rapporteur spécial, de manière que les 
travaux de la Commission des finances 
ne soient en aucune façon retardés.

A rt. 1 0 1 1.

En ce qui touche la loi de finances, 
la loi relative aux contributions directes, 
les lois portant ouverture de crédits, 
aucun amendement ou article additionnel 
tendant à augmenter les dépenses ou à 
réduire des recettes ne peut être déposé 1

1. L'art, i c i  a é t é  modifié par l’art. 23 de la 
résolution du 27 mai 1920.
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après les dix jours qui suivent la distri­
bution du rapport dans lequel figure le 
chapitre visé.

Aucune augmentation ou diminution 
de crédit ne peut être proposée à titre 
d’indication pure et simple.

12(3 A M E N D E M E N T S  A U  B U D G E T .

A rt. 1 0 2 * .

Aucune proposition tendant, soit à des 
augmentations ou à des réductions de 
traitements, d’indemnités ou de pen­
sions, soit à des créations ou à des sup­
pressions de services,d’emplois, dépen­
sions, ou à leur extension en dehors des l.

l. L’art. 102 a été modifié par l’art. 24 de la 
résolution du 27 niai 1920 et par l'article 39 de 
la résolution du 24 mars 1932 qui a introduit 
dans le g i”r les mots : « eu à des réductions » 
et ceux de « ou à des suppressions », et qui, 
en conséquence, a supprimé la fin du g 4 qui 
était ainsi conçue « ou de nature à réduire les 
dépenses ».
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limites prévues.par les lois en vigueur, 
ne peut être faite sous forme d’amende­
ment ou d'article additionnel à la loi de 
finances, à la loi relative aux contribu­
tions directes et aux lois portant ouver­
ture ou annulations de crédit.

Il ne peut être introduit dans ces 
projets de loi que des disposition visant 
directement les recettes ou les dépenses 
de l’exercice *.

Aucun article additionnel ne peut 
être présenté à ces projets et les amen­
dements ne sont recevables que s'ils 
se rapportent directement au texte des 
articles proposés.

Cette disposition n’est pas applicable

r. Ces dispositions se complètent par celles de 
l’art. io5 de la loi de finances du 3o juillet ig i3 
qui porte :

« Il ne peut être introduit dans la loi de 
finances que des dispositions visant directement 
les recettes ou les dépenses, à l’exclusion de 
toutes autres questions. »
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aux amendements tendant à assurer le 
contrôle des dépenses publiques*.

Aucun projet de résolution, aucune 
motion, aucun ordre du jour motivé ne 
peuvent être déposés au cours de la 
discussion de ces projets. Aucune inter­
pellation ne peut leur être jointe5. .

A rt . 1 0 3 3.

Les chapitres des différents budgets 
dont la modification n’est pas demandée 
soit par le Gouvernement, soit par la 
Commission des finances, soit par un 
amendement régulièrement déposé, ne 1

1. Ce paragraphe, modifié par l’art. 39 g 4 de 
la résolution du 24 mars 1902, provient de la 
résolution du 5 décembre 192t. — Voy. supra 
p. 127, note 1.

2. Voy. infra le dernier g de l’art. 112.
3. L’art. to3 a été complété par l’art, ri de la 

résolution du G juillet 192G et modifié par 
l’art. 40 de la résolution du 24 mars 1932.



peuvent être l’objet que d’un débat som­
maire. Chaque orateur ne peut être 
entendu que pendant dix minutes et ne 
peut parler qu’une fois, sauf exercice 
du droit de réponse aux Ministres ou 
aux Rapporteurs. La durée de cette ré­
ponse ne pourra, en aucun cas, excéder 
dix minutes.

C H A P I T R E  XI I I

D E S  R A P P O R T S  D E  L A  C H A M B R E  D E S  D É P U T É S  

A V E C  L E  S É N A T .

A rt. 1 0 4 .

Si les deux Chambres ont été saisies 
de projets ou de propositions de loi sur 
le même objet et si la délibération est 
commencée au Sénat, la Chambre des 
Députés ne mettra pas les projets ou pro­
positions à son ordre du jour avant le 
vote définitif du Sénat.

R A P P O R T S  A V E C  L E  S É N A T .  12;

9



30 R A P P O R T S  A V E C  L E  S E N A T .

A rt. 1 0 5 .

Toute proposition de loi votée parla 
Chambre des Députés est transmise di­
rectement par le Président de la Chambre 
au PrésidentduSénat. Le Gouvernement 
est avisé de cet envoi.

Tout projet de loi voté par la Chambre 
des Députés est transmis parle Président 
de la Chambre au Ministre qui en a fait 
la présentation.

Au cas oit, dans le délai d’un mois, ce 
projet n’aurait pas été présenté au Sénat 
par le Ministre compétent, le Président 
de la Chambre des Députés transmet­
trait lui-même le projet au Président du 
Sénat.

Le délai d’un mois est réduit à trois 
jours si la Chambre, par une décision 
spéciale, a déclaré que la transmission 
aurait lieu d’urgence.
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A rt. 1 0 6 .

Si la Chambre adopte sans modifica­
tions les propositions de loi ou les projets 
votés par le Sénat, le Président de la 
Chambre, des Députés transmet la loi au 
Président de la République par l’inter­
médiaire du Ministre compétent.

A r t . 1 0 7 .

Lorsqu’un projet de loi, voté par la 
Chambre des Députés, a été modifié par 
le Sénat, la Chambre des Députés peut 
décider, sur la proposition d’un de ses 
membres, qu’une Commission sera char­
gée de se réunir avec une CommissionO
du Sénat, à l’effet de s’entendre sur un 

texte commun.
La Chambre décide si les pouvoirs, à 

cet effet, seront donnés à la Commission



qui a fait le rapport sur le projet ou à 
une nouvelle Commission.

A rt. 1 0 8 .

Si les deux Commissions s’entendent 
sur un texte, la Commission nommée par 
la Chambre des Députés fait un rapport à 
cette Assemblée.

La Chambre des Députés délibère sur 
la nouvelle rédaction.

A rt. 1 0 9 .

Si la Chambre des Députés a repoussé 
la proposition d’une conférence, le projet 
ne peut être de nouveau porté à l’ordre 
du jour, avant le délai de deux mois, que 
sur l’initiative du Gouvernement. Il en 
sera de même dans le cas oü les deux 
Commissions ne s’entendront pas sur un 
texte ou si la Chambre persiste dans sa 
première résolution.

132 R A P P O R T S  A V E C  L E  S É N A T .



I N T E R P E L L A T I O N S . i J J

A rt. 1 1 0 .

Lorsque les propositions de loi ou les 
projets votés par la Chambre des Députés 
ont été rejetés par le Sénat, ils ne peuvent 
être repris, avant le délai de trois mois, 
que sur l’initiative du Gouvernement.

C H A P I T R E  X I V

I N T E R P E L L A T I O N S 1 E T  Q U E S T I O N S .

A rt. 1 1 1 1 2.

Tout Député qui veut adresser une

1. L’art. 6 de la loi constitutionnelle du z5 fé­
vrier 1875 est ainsi conçu :

« Les Ministres sont solidairement responsa­
bles devant les Chambres de la politique gé­
nérale du Gouvernement, et individuellement 
de leurs actes personnels.

« Le Président de la République n’est respon­
sable que dans le cas de haute trahison. »

2. Modifié en vertu de l’art. 41 de la résolution 
du 24 mars ig32.



I N T E R P E L L A T I O N S .■3 +

interpellation à un membre du Gouver­
nement en remet la demande écrite au 
Président.

Cettedemande explique sommairement 
l’objet de l’interpellation.

Le Président notifie immédiatement, 
par écrit, cette demande au Gouverne­
ment et en donne lecture à la Chambre 
le premier jour de séance qui suit la 
notification.

Les interpellations de Député à Député 
sont interdites.

A rt . 1 1 2  >.

La Chambre, après avoir entendu un 
des membres du Gouvernement, fixe, sans 
débat sur le fond, le jour où l’interpella­
tion sera discutée. i.

i. Cet article a été modifié par les résolutions 
du 2 février 1922, du i5 juillet 1926 et du 
24 mars ig3a (art. 42).



I N T E R P E L L A T I O N S . 13 S

Cette fixation a lieu de plein droit à la 
fin de la séance.

Toutefois, sur demande écrite de l’ora­
teur, remise en même temps que l’inter­
pellation, le Président, après en avoir 
informé le Gouvernement, donne, sans 
délai, connaissance de l’interpellation à 
la Chambre qui décide par assis et levé, 
et sans qu’aucun membre puisse prendre 
la parole, s’il sera procédé immédiate­
ment à la fixation de la date.

En aucun cas les explications sur la 
date ne pourront durer plus de cinq mi­
nutes.

En cas de jonction d’interpellations, la 
clôture ne peut être réclamée avant que 
le premier signataire, ou à son défaut 
l’un des signataires de chaque interpella­
tion, ait pu se faire entendre.

Le droit de répondre au Gouverne­
ment ne peut être exercé sur la fixation 
de la date que pendant cinq minutes.

Les interpellations sur la politique in­



térieure ne peuvent être renvoye'es à plus 
d’un mois.

Après les trois séances qui suivent 
celle où la Chambre a fixé la date de la 
discussion d’une interpellation ou dès 
que cette discussion a commencé, aucune 
jonction d’interpellation nouvelle ne peut 
être ordonnée.

Le droit de prendre la parole comme 
interpellateur est personnel.

L ’orateur inscrit en cette qualité ne 
peut céder son tour qu’à un autre inter­
pellateur déjà inscrit pour le même 
objet.

L’auteur de l’interpellation a Un droit 
de priorité pour répondre au Gouverne­
ment, en un quart d’heure.

Aucune interpellation ne peut être 
jointe à la discussion du budget1.

i j S  I N T E R P E L L A T I O N S .

r. Voy., supra, le dernier § de l’art, toe.



I N T E R P E L L A T I O N S . I J 7

A rt. 1 1 3 .

Aucun ordre du jour motivé sur les 
interpellations ne peut être présenté, 
s’il n’est rédigé par écrit et déposé sur le 
bureau du Président.

A rt. 1 1 4 .

L’ordre du jour pur et simple, s’il est 
demandé, a toujours la priorité.

A rt. 1 1 5 .

Si l’ordre du jour pur et simple n’est 
pas proposé ou s’il est écarté, la Chambre 
peut, surla demande d’un de ses membres, 
décider qu’elle renvoie à la Commission 
permanente compétente ou aux Bureaux 
l’examen des ordres du jour motivés.

La Chambre statue sur le rapport de



la Commission permanente ou de la 
Commission spe'cialement nommée par 
les Bureaux.

Si la résolution de cette Commission 
est rejetée, il est statué sur les ordres du 
jour motivés suivant le rang fixé par la 
Chambre.

IJ8 I N T E R P E L L A T I O N S .

A rt. 1 1 6 .

Si l’ordre du jour pur et simple n’est 
pas adopté et si le renvoi à une Com­
mission permanente ou aux Bureaux 
n’est pas ordonné, conformément à l’ar­
ticle ci-dessus, le Président soumet les 
ordres du jour motivés au vote de la 
Chambre.

Il est statué par la Chambre sur les 
questions de priorité1. La priorité est de i.

i. Voy. l’art. 5o, qui donne aux questions de 
priorité la préférence sur la question princi­
pale. Aux termes de l’art. 1 14, l’ordre du jour 
pur et simple a, de plein droit, la priorité.



Q U E S T I O N S .

droit pour les demandes de commission 
d’enquête1.

Aucune addition à un ordre du jour 
ne peut être mise aux voix si elle n’a été 
déposée et communiquée à la Chambre 
préalablement au vote de cet ordre du 
jour.

‘ 39

A rt. 1 1 7 .

Les demandes d’interpellation retirées 
par ceux qui les ont faites peuvent être 
reprises par d’autres Députés.

A rt. 1 1 8 .

Tout Député peut poser à un Ministre 
des questions écrites ou orales.

I. La dernière disposition du \ 2 de l’art. 116 
a été insérée en vertu de l’art. 40 (g 2) de la 
résolution du 24 mars 1932.



Q U E S T I O N S  É C R I T E S .MO

A rt. 1 1 9 .

Les questions e'crites, sommairement 
rédigées, sont remises au Président de la 
Chambre.

Dans les vingt jours qui suivent leur 
dépôt, elles doivent être imprimées avec 
les réponses faites par les Ministres.

Les Ministres ont la faculté de déclarer 
par écrit que l’intérêt public leur interdit 
de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai pour rassembler 
les éléments de leur réponse.

Chaque semaine, le Journal officiel 
publie la liste par Ministère des questions 
auxquelles il n’a pas été répondu dans 
le délai réglementaire1.

I. Ce § a été introduit par l’art. 44 de la réso­
lution du 24 mars tg32 qui a également substi­
tué dans le | 2 le délai de « vingt » jours au 
délai précédent de « huit » jours.



Q U E S T I O N S  O R A L E S .

A rt. 1 2 0  L

Les questions orales peuvent, à la fin 
des séances du mardi et du jeudi, et au 
plus tard à dix-neuf heures, être posées 
à un Ministre.

L ’énoncé de la question ne peut dé­
passer un quart d’heure. Après la réponse 
du Ministre, seul le Député qui a posé 
la question a le droit de répliquer en 
cinq minutes.

Il ne peut être inscrit plus de deux 
questions à l’ordre du jour d’une même 
séance.

Les Ministres sont prévenus des ques­
tions qui doivent leur être posées en la 
forme où leur sont communiquées les 
demandes d’interpellation.

Les questions sont inscrites à l’ordre i.

i. L’art. 120 a été modifié par l’art. i 3 de la 
résolution du i 5 juillet igafi.
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du jour de la séance où elles doivent 
être posées.

La question ne peut être transformée 
séance tenante en interpellation.

C H A P I T R E  X V

D E S  P É T I T I O N S .

A rt. 1 2 1 .

Toute pétition doit être rédigée par 
écrit et signée1; elle doit, en outre, indi- i.

i. Les art. 6 et 7 de la loi du 22 juillet 1879 
sont ainsi conçus :

« Art. 6. — Toute pétition à l’une ou l’autre 
des Chambres ne peut être faite et présentée 
que par écrit. Il est interdit d’en apporter en 
personne ou à la barre.

« Art. 7. — Toute infraction à l’article précé­
dent, toute provocation par des discours pro­
férés publiquement ou par des écrits ou impri­
més, aflichés ou distribués, à un rassemblement 
sur la voie publique ayant pour objet la discus



P É T I T I O N S ,

quer la demeure du pétitionnaire ou de 
l’un des pétitionnaires, si elle est revêtue 
de plusieurs signatures.

Les signatures des pétitionnaires doi­
vent être légalisées*.

Si la légalisation était refusée, le péti­
tionnaire ferait mention de ce refus à la 
suite de sa pétition.

Les pétitions doivent être adressées au 
Président de la Chambre. Elles peuvent 
également être déposées par un Député 
qui fait, en marge, mention du dépôt et 
signe cette mention.

Une pétition apportée ou transmise par * 7

sion, la rédaction ou l’apport aux Chambres ou 
à l’une d’elles de pétitions, déclarations ou 
adresses, — que la provocation ait été ou non 
suivie d’effet, — sera punie des peines édictées 
par le paragraphe ier de l’art. 5 de la loi du
7 juin 1848. »

1. Mais, aux termes de l’art. 16 de la loi du 
i3 brumaire an VII, les pétitions sont exemptées 
du droit et de la formalité du timbre.



P É T I T I O N S .

un rassemblement formé sur la voie pu­
blique ne peut être reçue par le Pré­
sident ni déposée sur le Bureau.

A rt. 1 2 2 .

Les pétitions, dans l’ordre de leur arri­
vée, sont inscrites sur un rôle général 
contenant le numéro d'ordre de la péti­
tion, le nom et la demeure du pétition­
naire, ainsi que l’indication sommaire de 
l ’objet de sa demande, et, lorsqu’elle 
n’a pas été adressée directement au 
Président, le nom du Député qui l’a 
déposée.

Ce rôle est imprimé et distribué à la 
Chambre.

A rt. 1 2 3 .

Chacune des pétitions inscrites sur le 
rôle est renvoyée par le Président de la 
Chambre, avec ses observations, s’il y



P É T I T I O N S .

a lieu, à la Commission permanente la 
plus qualifiée pour son examen.

Tout membre de la Chambre peut 
prendre communication d’une pétition, 
en s’adressant au Président delà Commis­
sion chargée de son examen.

A rt . 1 2 4 .

La Commission saisie d’une pétition 
juge, après son examen, s’il y a lieu de 
la renvoyer à un Ministre, de la sou­
mettre à la Chambre ou de la classer 
purement et simplement.

Avis est donné au pétitionnaire de la 
résolution adoptée à l’égard de sa pétition 
et du numéro d’ordre qui lui est donné.

A rt. 1 2 5 .

Un feuilleton, distribué aux membres 
• de la Chambre, mentionne le nom et le 
domicile du pétitionnaire, l’indication

IO

»lS



P É T I T I O N S .

sommaire de l’objet de la pétition, le 
nom du rapporteur, enfin la résolution 
adoptée par la Commission, avec le ré­
sumé succinct de ses motifs.

Toutefois, la Commission, si, à l’una­
nimité de ses membres présents, elle l’a 
décidé, peut ne faire figurer la pétition 
au feuilleton que par son numéro d’ordre 
et par le nom de son auteur, avec l’indi­
cation de la résolution adoptée.

A rt. 1 2 6 .

Tout Député, dans le mois de la distri­
bution du feuilleton, peut demander le 
rapport en séance publique d’une péti­
tion, quelle que soit la décision de la 
Commission compétente.

Sur sa demande, le rapport sera fait de 
plein droit.

Après l’expiration du délai ci-dessus 
indiqué, les résolutions de la Commis­
sion deviennent définitives à l’égard des

»*«



C O N G É S .

pétitions qui ne doivent pas être l’objet 
d’un rapport public et elles sont men­
tionnées au Journal officiel.

A rt. 1 2 7 .

Dans un délai de six mois, les Minis­
tres feront connaître, par une mention 
portée au feuilleton distribué aux mem­
bres de la Chambre, la suite qu’ils ont 
donnée aux pétitions qui leur ont été 
respectivement renvoyées.

' + 7

C H A P I T R E  XVI

D E S  C O N G É S .

A rt. 1 2 8 .

Nul Député ne peut s’absenter sans un 
congé de la Chambre.



C O N G E S .

Le Président peut néanmoins, en cas 
d’urgence, accorder un.congé; il en rend 
compte à la Chambre.

Le congé prend fin par une décla­
ration personnelle, orale ou écrite du 
Député1.

A rt. 1 2 9 .

Les demandes de congé sont renvoyées 
à l’examen du Bureau de la Chambre.

En soumettant les demandes de congés 
à la Chambre, le Président fait connaître 
l’avis du Bureau sur chacune d’elles. i.

i. Ce paragraphe a été inséré en vertu de 
l’art. 45 de la résolution du 24 mars 1932.



S E R V I C E S  D E  L A  C H A M B R E .

C H A P I T R E  XVI I

O R G A N I S A T I O N  D E S  S E R V I C E S  D E  L A  C H A M B R E 1 .

A rt. 1 3 0 .

Le Président a, du point de vue légis­
latif, la haute direction et le contrôle de 
tous les services de la Chambre des 
Députés.

Les Questeurs ont, du point de vue 
administratif, la haute direction et le 
contrôle des mêmes services.

Le Président et les Questeurs habitent 
le Palais de la Chambre des Députés.

Le Secrétaire général de la Chambre i.

i. L’organisation des services de la Chambre 
a été modifiée par les articles 46 et 47 de la ré­
solution du 24 mars ig32 qui ont profonde* 
ment modifié la rédaction des anciens, art. i 3o 
et i 3t.



i 5o S E R V I C E S  D E  L A  C H A M B R E .

des Députés relève directement du Pré­
sident et des Questeurs.

A rt. 1 3 1 .

Les Services1 de la Chambre des Dé- i.

i. Par décision du Bureau en date du 3o juin 
ig3i, les Services de la Chambre sont:

— le Secrétariat législatif,
— le Secrétariat administratif,
— les comptes rendus analytiques (a),
— le compte rendu sténographique (6),
— les Procès-verbaux,
— les Commissions,
— la Bibliothèque et les Informations parle­

mentaires françaises et étrangères (c),
— la Comptabilité,
— l’Architecture.

(a) V o y . ,  p . 183 e t  s u iv .,  le s  a r r e t é s  d u  B u r e a u  c o n ­
c e r n a n t  la  p u b lic a t io n  d e s  c o m p te s  r e n d u s  a n a ly t iq u e  
e t  s o m m a ir e .

(fc) Voy., p. 186 et suiv., l’arrêté du Bureau concer­
nant la correction des feuillets et des épreuves du 
compterendu in extenso.

(r) Voy., p. 193, l’arrété du Bureau concernant l’or­
ganisation de la bibliothèque de la Chambre.
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pûtes sont placés sous les ordres du 
Secrétaire général de la Chambre des 
Députés, assisté du Secrétaire général 
législatif pour la direction des travaux 
législatifs et du Secrétaire général admi­
nistratif pour la direction des travaux 
administratils.

A rt. 1 3 2 .

Les Bureaux, au commencement de 
chaque session ordinaire, nomment pour 
l’année entière une Commission de onze 
membres, chargée de la comptabilité des 
fonds alloués pour les dépenses de la 
Chambre. '

A rt . 1 3 3 .

La Commission de comptabilité vérifie 
et apure les comptes, même les comptes 
antérieurs non réglés.
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Elle fait un récolement général du mo­
bilier appartenant à la Chambre.

Les Questeurs préparent le budget de 
la Chambre; la Commission de compta­
bilité l’examine et le soumet à l’approba­
tion de la Chambre en séance publique.

Les dépenses de la Chambre sont ré­
glées par exercice comme le Budget de 
l’État.

A la fin de chaque exercice, la Com­
mission de comptabilité rend compte à 

la Chambre de l’exécution du mandat 
qui lui a été confié.

Un des Questeurs de la Chambre, 
désigné par ses collègues, est spécia­

lement chargé de la comptabilité des 
dépenses.

Pour qu’ilssoiemvalablement payables 

par le trésorier de la Chambre, les man­

dats délivrés pour l’acquittement des dé­

penses doivent être imputables sur un 

crédit ouvert au Budget, accompagnés 

des pièces exigées par le règlement de



D R O I T S  D U  P R É S I D E N T .  i Sj

comptabilité, et revêtus de la signature 
du Questeur délégué.

Les membres du Bureau ne peuvent 
faire partie de la Commission de comp­
tabilité.

C H A P I T R E  X VI I I

D E  L A  P O L I C E  I N T É R I E U R E  E T  E X T E R I E U R E  

D E  L A  C H A M B R E .

A rt. 1 3 4  >.

Le Président est chargé de veiller à la 
sûreté intérieure et extérieure de la 
Chambre. A  cet effet, il fixe l’importance i.

i. L’art. 48 de la résolution du 24 mars 1932 
a supprimé le § 2 de cet article qui était ainsi 
conçu : « Le Président habite dans l’intérieur 
du Palais législatif » et qui est actuellement 
incorporé dans le § 3 de Part. i 3o.
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des forces militaires qu’il juge néces­
saires ; elles sont placées sous ses ordres1.

A rt. 1 3 5 .

La police de la Chambre est exercée, 
en son nom, par le Président.

Après les élections générales, il est i.

i. L’art. 5 de la loi du 22 juillet 1879 est 
ainsi conçu :

« Les Présidents du Sénat et de la Chambre 
des Députés sont chargés de veiller à la sûreté 
intérieure et extérieure de l’Assemblée qu’ils 
président.

« A cet effet, ils ont le droit de requérir la 
force armée et toutes les autorités dont ils ju­
gent le concours ne'cessaire.

« Les réquisitions peuvent être adressées di­
rectement à tous officiers, commandants ou 
fonctionnaires, qui sont tenus d’y obtempérer 
immédiatement sous les peines portées par les 
lois.

« Les Présidents du Sénat et de la Chambre 
des Députés peuvent déléguer leur droit de 
réquisition aux Questeurs ou à l’un d’eux. »



procédé à une attribution provisoire des 
places suivant les prescriptions de l’ar­
rêté du Bureau du r3  mars 1902 *. 1

A T T R I B U T I O N  D E S  P L A C E S .  i SS

1. Voici le texte de cet arrêté :
« En cas de renouvellement intégral de la 

Chambre des Députés, les membres réélus 
restent en possession des places qu’ils occu­
paient dans la salle des séances, à moins qu’ils 
ne demandent eux-mêmes une mutation et 
jusqu’à ce que la mutation ait été opérée suivant 
leur désir.

« S’il y a concurrence de demandes pour une 
même place devenue libre, la préférence est 
donnée : i° entre les anciens Députés, au plus 
ancien; 2° entre les anciens et les nouveaux 
Députés,aux anciens; 3° entre Députés ayant le 
même droit, à celui dont la demande est par­
venue la première à la Questure.

« Les demandes qui ne sont pas faites en per­
sonne peuvent être adressées à la Questure par 
lettre, par dépêche ou par mandataire dûment 
autorisé. Elles sont enregistrées à la Questure 
dans l’ordre de leur réception jusques et y 
compris le samedi qui suit le second tour de 
scrutin, et l’attribution définitive des places 
devenues libres est opérée le lundi suivant.

« Au cours d’une législature, les places deve­
nues libres par suite de décès, de démission ou



1$ C A T T R I B U T I O N  D E S  P L A C E S .

Dès que les listes électorales des 
.groupes ont été déposées et publiées 
conformément à l’article 12, les Bureaux 
des groupes sont convoqués par le 
Président de la Chambre à l’effet de

pour toute autre cause, sont attribuées au plus 
ancien, et, en cas d'ancienneté égale, au plus 
âgé des Députés en exercice qui en ont fa it la 
demande à la Questure dans les huit jours qui 
suivent la déclaration de vacance par le Prési­
dent durant tes sessions ou la notification offi­
cielle de la vacance pendant les intersessions.

« Les cessions ou échanges de places qui ont 
lieu entre les membres de la Chambre ne peuvent 
ni empêcher ni modifier les attributions effec­
tuées en vertu des règles ci-dessus établies, »

Les deux derniers paragraphes de l'arrêté du 
i3 mars 1902 n'ont plus d’objet par suite de la 
procédure établie en vertu de l’article 135  du 
Règlement; dans la réunion du i 5 janvier 1915, 
les présidents des grandes Commissions et les 
présidents de groupes ont été d'avis d’inter­
préter l’article 13 5  en ce sens que les sièges 
devenus vacants dans le secteur d'un groupe 
seront attribués aux membres désignés par le 
Bureau de ce groupe, sans réunion préalable du 
groupe,



diviser la salle des séances en autant de 
secteurs qu'il y a de groupes.

Dans les vingt-quatre heures qui sui­
vent la publication des listes électorales, 
les membres qui n’appartiennent à aucun 
groupe doivent faire connaître au Prési­
dent à la suite de quel groupe, en allant 
de gauche à droite, ils désirent siéger1.

Le projet de division en secteurs est 
remis au Président, qui, après avoir 
averti la Chambre du dépôt, fait procé­
der à l’affichage.

Les réclamations qui pourraient sê 
produire contre l ’établissement des sec­
teurs doivent être remises au Président 
dans les trois jours qui suivent l ’affi­
chage; il est alors statué parle Bureau 
de la Chambre réuni avec les Bureaux 
des groupes.

Dès qu’il a été ainsi statué ou, à i.

A T T R I B U T I O N  D E S  P L A C E S .  I S7

i. Ce g a été modifié par l’art. 49 de la résolu' 
lion du 24 mars 1932.



défaut de réclamation, après l'expiration 
du délai de trois jours, le Président 
annonce à la Chambre que les secteurs 
sont définitivement établis et il con­
voque les Bureaux des groupes qui pro­
cèdent à la répartition individuelle des 
places.

En cas de désaccord, il doit être tenu 
compte de l’ancienneté. Tout membre 
de la précédente législature dont la place 
se trouve située dans le secteur attribué 
à son groupe est en droit de la con­
server.

La même procédure est suivie lorsque 
des élections partielles ou des modifica­
tions dans les listes électorales des 
groupes rendent nécessaire un remanie­
ment des secteurs.

A rt. 1 3 6 .

Nul étranger ne peut, sous aucun pré­
texte, s’introduire dans l’enceinte où siè­

I S8 T H I B U N E S  D U  P U B L I C .



D E P U T A T I O N S .

gent les membres de la Chambre des 
Députés.

Pendant tout le cours des séances, les 
personnes placées dans les tribunes se 
tiennent assises, découvertes et en si­
lence.

Toute personne qui donne des mar­
ques d’approbation ou d’improbation est 
sur-le-champ exclue des tribunes par les 
huissiers chargés d’y maintenir l’ordre.

Tout individu qui trouble les délibé­
rations est traduit sans délai, s’il y a lieu, 
devant l’autorité compétente.

A rt. 1 3 7 .

Les députations sont désignées par la 
voie du sort. Le nombre des membres 
qui les composent est déterminé par la 
Chambre.

Le Président ou un Vice-Président 
et deux Secrétaires font nécessairement 
partie des députations.

ISP



I N S I G N E S  D E S  D É P U T É S .

A rt. 1 3 8 .

Les insignes des Députés consistent en 
une décoration ornée des faisceaux de la 
République surmontés de la main de J us- 
tice et en une écharpe tricolore à franges 
d’or portée en sautoir.

A rt. 1 3 9 .

Un Règlement intérieur arrêté par le 
Bureau de la Chambre détermine les 
règles relatives à la tenue des procès-ver­
baux et au service intérieur, les attribu­
tions respectives des divers officiers et 
agents de l’Assemblée et le mode de leur 
nomination.

(Délibéré en séance publique, à Paris, 
le 4 février j g i 5 1.) i.

i.  Le premier Règlement de la Cham bre  des 
Députés, issue des lois constitutionnelles de 
1875, avait été délibéré à Versail les  le 16 juin



1876. II avait été successivement moJifié par 
vingt-sept résolutions spéciales. Il a été abrogé 
au cours de la guerre et remplacé par la résolu­
tion du 4 février 1915 qui a fixé au 10 mars igi5 
la mise en vigueur du nouveau Règlement.

Le Règlement du 4 février 1915 a été succes­
sivement modifié par vingt-deux résolutions du 
3 février 1916; du 24 février 1916, du 6 avril 
1916, du 28 février 1919, du 28 mai 1919, du
27 janvier 1920, du 27 mai 1920, du 18 juin 1920, 
du 24 mars 1921, du 26 avril 1921, du 5 dé­
cembre 1921, du 2 février 1922, du 22 et du
28 décembre 1928, du [3 mars 1924, du 19 dé­
cembre 1924, du i5, du 20, du 3o juillet 1926» 
du 21 février, du 29 décembre 1929 et du 
22 décembre ig 31.
. II a été remanié par la résolution du 24 mars 
1932 dont la date d’application a été fixée au 
i°p juin 1932, c’est-à-dire à l’ouverture de Ja 
15e législature.

R È G L E M E N T  I N T É R I E U R .  161
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RÉSOLUTION
DU l8  FÉVRIER 1915

tendant à déterminer le mode de nomination 
des Députés qui doivent être désignés 

par la Chambre pour faire partie de Commissions 
extraparlementaires.

A rticle unique.

L orsque la Cham bre est appelée à 
désigner des membres chargés de la re­
présenter dans une Com m ission instituée 
auprès d’ un Département ministériel, la 
C om m ission  permanente compétente 
dresse une liste de candidatures.

S ’i l  y  a doute sur la Commission 
com pétente, la Cham bre statue par assis 
et levé. E lle  peut égalem ent décider que 
les candidatures à présenter seront ré­
parties entre deux ou plusieurs Com m is­
sions.



La Commission a le droit de choisir 
les candidats soit parmi ses propres 
membres, soit parmi les autres membres 
de l’Assemblée.

La liste des candidats est remise au 
Président de la Chambre qui en donne 
connaissance à l’Assemblée. Cette liste 
est également affichée dans les couloirs 
et transmise à tous les Députés.

Cinq jours francs après la publication 
des noms des candidats, l’élection est 
inscrite à l’ordre du jour.

S’il ne s’est produit aucune candida­
ture concurrente, le Président consulte 
la Chambre par assis et levé. Dans le 
cas contraire, ou si la demande en est 
faite par un membre, il est procédé au 
vote par scrutin de liste en assemblée 
générale.

COMMISSIONS EXT RA P A RL EME N T AI R ES .  i t j
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LO I
D U  2 3  M A R S  1 9 1 4

relative aux témoignages reçus par les Commissions 
d’enquête parlementaire.

Article unique.

Toute personne dont une Commission 
d’enquête parlementaire aura jugé l’au­
dition utile sera tenue de déférer à la 
citation qui lui sera délivrée par un 
huissier ou par un agent de la force 
publique à la requête du président de la 
Commission.

En cas de non-comparution, le témoin 
défaillant qui ne justifiera pas d’une 
excuse légitime sera puni d’une amende 
de roo francs à 1.000 francs.

Il pourra, en outre, sur réquisition de 
la Commission, être l’objet d’un mandat



d’amener délivré par le procureur de la 
République.

Le refus de prestation de serment sera 
puni de la peine prévue au deuxième pa­
ragraphe du présent article.

Le coupable de faux témoignage sera 
puni des peines prévues par l’article 3 6 3  

du Code pénal.
Le coupable de subornation de témoin 

sera passible des mêmes peines que le 
faux témoin.

Les procès-verbaux constatant les 
infractions prévues aux paragraphes pré­
cédents seront transmis au Garde des 
Sceaux pour y être donné telle suite que 
de droit. L’article 463 du Code pénal 
sera applicable.

Les présentes dispositions ne s’appli­
queront aux enquêtes parlementaires 
qu’en vertu d’une décision spéciale de 
l’Assemblée qui les aura ordonnées.

C O M M I S S I O N S  D ’ E N Q U Ê T E .  1S5



R É S O L U T I O N
DU 20  J U IL L E T  I9 2 6

instituant une procédure exceptionnelle 
pour l'examen et le vote des projets de loi urgents 

touchant aux intérêts supérieurs de l'État1.

A rtic le  prem ier.

Le Gouvernement peut faire suivre le 
dépôt d’un projet de loi de la déclaration 
formelle que le vote rapide de ces projets 
est exigé par les nécessités de l’intérêt de 
l’Etat. La Chambre est appelée, sans 
discussion, à se prononcer sur cette de­

1. Dans la séance du 3o juillet 1926, la Chambre 
avait adopté une résolution exceptionnelle ainsi 
conçue : a Sur le projet de rétablissement finan­
cier déposé par le Gouvernement à la séance du 
27 juillet 1926, aucun amendement ne sera re­
cevable en séance publique. Seule la Commis*



mande par un vote au scrutin public à la 
majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés.

A rt. 2 .

Le Gouvernement doit avoir prévenu 
le Président de la Chambre du dépôt de 
son projet de loi vingt-quatre heures à 
l ’avance pour que le Président ou, à son 
défaut, l’un des Vice-Présidents de la 
Commission compétente puisse être pré­
sent au moment de ce dépôt.'

A rt. 3 .

La Chambre fixe elle-même le délai

P R O C É D U R E  E X C E P T I O N N E L L E .  1C7

sion des finances pourra soumettre à la Chambre, 
en vue de la discussion en séance publique, des 
modifications au projet.

« Toute demande de scrutin public devra être 
revêtue de la signature de 5o membres présents 
‘et ayant répondu à l’appel nominal. Le Gou­
vernement et la Commission peuvent, quand 
ils le jugent nécessaire, demander le scrutin 
public. »



dans lequel la Commission compétente 
devra rapporter. Ce délai ne pourra dé­
passer en aucun cas, trois jours francs 
après le dépôt du projet.

A rt. 4 .

La Commission compétente recevra et 
examinera les amendements dont les 
auteurs pourront, sur leur demande, être 
brièvement entendus par elle. Les obser­
vations de la minorité de la Commission 
seront insérées dans le rapport.

A rt . 5 .

Le rapport sur uri projet déclaré 
d’urgence, ainsi que l ’avis de la Com­
mission du budget, lorsqu’il y a lieu, sont 
distribués d’office et insérés au Journal 
officiel dans les vingt-quatre heures qui 
suivent leur dépôt. Le débat est inscrit 
de plein droit en tête de l’ordre du jour

,68 P R O C É D U R E  E X C E P T I O N N E L L E .



du lendemain de la distribution ou de 
l’insertion au Journal officiel, alors 
même que la séance devrait tomber un 
dimanche ou un jour férié.

Toutes autres discussions sont sus­
pendues jusqu’au vote définitif sur le 
projet rapporté.

P R O C É D U R E  E X C E P T I O N N E L L E ,  l £9

A rt. 6 .

Dans la discussion générale, le Prési­
dent prononce la clôture d’office dès 
qu’auront été entendus le Rapporteur de 
la Commission et un orateur désigné par 
la minorité de la Commission, ou, à 
défaut de cette désignation, le premier 
des orateurs inscrits contre le texte rap­
porté. L ’intervention du Gouvernement 
fait obstacle à la clôture et elle ouvre le 
droit de réponse au profit du Rappor­
teur, du Président de la Commission et 
d’un orateur.



170 P R O C É D U R E  E X C E P T I O N N E L L E .

A rt. 7 .

Sur chaque amendement ne peuvent 
être entendus que le Gouvernement, le 
Président de la Commission, le Rappor­
teur et l’un des signataires de l ’amende­
ment. L ’auteur, ou l’un des signataires 
de l’amendement, doit toujours avoir la 
parole le dernier. Il peut céder son droit 
de parole.

Les amendements acceptés par la Com­
mission ne peuvent être développés en 
séance, à moins que le rejet n’en soit 
demandé. En ce cas, le Gouvernement, 
le Président et le Rapporteur de la Com­
mission, l’auteur de la demande de rejet 
et l’auteur de l ’amendement sont seuls 
entendus.

Les orateurs disposent de quinze mi­
nutes; le Président les rappelle au sujet 
s’ils traitent une question en dehors de 
l’amendement lui-même.



Sur chaque article, il ne peut être en­
tendu, inde'pendamment du Pre'sident de 
la Commission et du Rapporteur, qu’un 
seul orateur, désigné comme il est dit à 
l’article 6. L’intervention du Gouverne­
ment ouvre le droit de réponse au profit 
du Président de la Commission, du 
Rapporteur et d’un orateur.

A rt. 8 .

Dans le cas d’urgence, aussi bien que 
dans le cas de discussion immédiate, 
après le vote des articles du projet il ne 
peut être présenté de considérations 
générales sur l’ensemble. Sont seules 
admises, avant le vote d’ensemble, les 
explications sommaires de vote n’excédant 
pas cinq minutes, conformément au der­
nier paragraphe de l’article 48 du règle­
ment de la Chambre.

Les dispositions de l’article 82 du 
même règlement ne sont applicables que

P R O C É D U R E  E X C E P T I O N N E L L E .  171
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sur la demande du Gouvernement ou de 
la Commission.

La Chambre est consulte'e d’office par 
le Président sur le point de savoir si la 
loi votée sera promulguée dans les trois 
jours, conformément à l’article 7 de la 
loi constitutionnelle du 16 juillet r8 7 5 . 
Le vote a lieu sans débat, sauf dans le 
cas où, soit le Gouvernement, soit la 
Commission s’opposerait à la promul­
gation d’urgence.



'73

RÉSOLUT ION
D U  17 J A N V IE R  1917

Instituant une procédure exceptionnelle 
pour l’examen et le vote des projets de loi urgents 

qui intéressent la Défense nationale 
pendant la guerre-

A rtic le  p rem ier.

En temps de guerre, le Gouvernement 
peut faire suivre le dépôt d’un projet 
de loi de la déclaration formelle que 
le vote rapide de ce projet est exigé par 
les nécessités de la Défense nationale. 
Il lui appartient alors de proposer à la 
Chambre soit la discussion d’urgence, 
soit la discussion immédiate.

Après avoir entendu le Président de 
la Commission compétente, la Chambre



statue, séance tenante et sans débat, sur 
la demande du Gouvernement. Le vote 
a lieu au scrutin public.

Le Gouvernement doit prévenir le 
Président de la Chambre du dépôt de 
ce projet vingt-quatre heures d’avance 
pour que le Président ou, à son défaut, 
l’un des Vice-Présidents de la Commis­
sion compétente puisse être présent au 
moment de ce dépôt.

La conférence des Présidents se réu­
nira avant la séance publique, pour 
désigner la Commission à laquelle sera 
renvoyé l ’examen du projet.

Le texte du projet de loi est publié, 
le lendemain matin, au Journal officiel.

A rt. 2 .

Lorsque la Chambre a ordonné la 
discussion d’urgence, elle fixe, sur l’in­
dication du Président de la Commission 
compétente, le délai dans lequel le pro­

17+ U R G E N C E  E N  C A S  D E  G U E R R E .



jet de loi doit être rapporté, et qui ne 
peut, en aucun cas, dépasser cinq jours 
francs après la lecture ou la distribution 
dudit projet. L ’avis de la Commission 
du budget, lorsqu'il y a lieu, doit être 
déposé dans le même temps. Aucune 
autre Commission ne peut être appelée 
à donner son avis.

Les observations de la minorité de la 
Commission seront insérées dans le 
rapport.
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A rt. 3 .

Le rapport sur un projet déclaré 
d’urgence, ainsi que l’avis de la Com­
mission du budget lorsqu’il y a lieu, 
sont distribués d’office et insérés au 
Journal officiel dans les vingt-quatre 
heures qui suivent leur dépôt. Le débat 
est inscrit de plein droit en tête de l’or­
dre du jour du lendemain de la distribu­
tion ou de l’insertion au Journal officiel,



alors même que la séance devrait tomber 
un dimanche ou un jour férié.

La Commission a également le droit 
de présenter un rapport verbal, séance 
tenante, après le dépôt du projet; si la 
Chambre ordonne la discussion immé­
diate, le débat est ouvert deux heures 
après que le texte rapporté aura été 
distribué ou tout au moins affiché. 
Sinon, le débat est renvoyé au lendemain 
et inscrit en tête de l’ordre du jour.

Dans le cas prévu aux deux précédents 
paragraphes, toutes autres discussions 
sont suspendues jusqu’au vote définitif 
sur le projet rapporté.

A rt. 4 .

Dans la discussion générale, le Prési­
dent prononce la clôture d’office, dès 
qu’auront été entendus le rapporteur de 
la Commission et un orateur désigné 
par la minorité de la Commission, ou, à

t7<! U R G E N C E  E N  C A S  D E  G U E R R E .



défaut de cette désignation, le premier 
des orateurs inscrits contre le texte rap­
porté. L’intervention du Gouvernement 
fait obstacle à la clôture et elle ouvre le 
droit de réponse au profit du rapporteur, 
du président de la Commission et d'un 
orateur. .
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A rt. 5 .

Sur chaque amendement, ne peuvent 
être entendus que le Gouvernement, le 
président de la Commission, le rappor­
teur et l ’un des signataires de l’amende­
ment. L’auteur ou l’un des signataires 
de l’amendement doit toujours avoir la 
parole le dernier. Il peut céder son droit 
de parole.

Les amendements acceptés par la 
Commission ne peuvent être développés 
en séance, à moins que le rejet n’en 
soit demandé. En ce cas, le Gouverne­
ment, le président et le rapporteur de

I 2



I78 u r g e n c e  e n  cas  d e  g u e r r e .

la Commission, l’auteur de la demande 
de rejet et l’auteur de l’amendement 
sont seuls entendus.

Les orateurs autres que ceux du Gou­
vernement ou de la Commission ne 
peuvent prendre la parole qu’une seule 
fois, pendant un quart d’heure.

Sur chaque article, il ne peut être 
entendu, indépendamment du président 
de la Commission et du rapporteur, 
qu’un seul orateur, désigné comme il 
est dit à l’article 4. L ’intervention du 
Gouvernement ouvre le droit de réponse 
au profit du rapporteur et d’un orateur.

A rt . 6 .

Dans le cas d'urgence, aussi bien que 
dans le cas de discussion immédiate, 
après le vote des articles du projet, 
il ne peut être présenté de considérations 
générales sur l’ensemble. Sont seules 
admises, avant le vote.d’ensemble, les



explications sommaires de vote n’excé­
dant pas cinq minutes, conformément 
au dernier paragraphe de l’article 48 du 
Règlement de la Chambre.

Les dispositions de l’article 82 du 
même Règlement ne sont applicables 
que sur la demande du Gouvernement 
ou de la Commission.

La Chambre est consultée d’office par 
le Président sur le point de savoir si la 
loi votée sera promulguée dans les 
trois jours, conformément à l’article 7 
de la loi constitutionnelle du 16 juil­
let 1875. Le vote a lieu sans débat, 
sauf dans le cas où soit le Gouverne­
ment, soit la Commission s’opposerait 
à la promulgation d’urgence.

U R G E N C E  E N  C A S  D E  G U E R R E .  I 7p
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ARRÊTÉ
CONCERNANT

l'impression des propositions de loi 
et des rapports1.

Article unique. — Il ne peut être introduit ni 
annexes ni tableaux dans les propositions de loi ; 
ces documents doivent être remis directement aux 
Commissions par les auteurs.

Il ne peut être inséré d’annexes à la suite des 
rapports qu’en vertu d’une délibération spéciale prise 
par la Commission compétente; le texte de cette 
délibération, revêtu de signatures en nombre au 
moins égal à la majorité absolue des membres com­
posant la Commission, doit être remis au Président 
de la Chambre.

Les auteurs de propositions et les rapporteurs ont 
droit soit à deux épreuves en placards et à deux 
épreuves après la mise en pages, soit, en cas de mise 
en pages immédiate, à deux épreuves en première et i.

i. Cet arrêté a été délibéré par le Bureau de la Chambre le 
27 juin 1906 et complété le 3 juillet 1922. —  Voy. supra 
l ’art. 33 du Règlement qui interdit de joindre des annexes aux 
avis.
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à deux épreuves en seconde; s’ils réclament des 
épreuves supplémentaires, elles sont établies à leurs 
frais et il sera procédé de même pour toute cor­
rection opérée sur ces épreuves supplémentaires.

Les documents déjà insérés dans les projets du 
Gouvernement ne peuvent être reproduits dans les 
rapports.
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ARRÊTÉS
CONCERHANT

Les Comptes rendus des séances publiques 
de la Chambre-

Arrêté d u  n  d écem b re  1879 c o n c e r n a n t  l e s

C O M P T E S  R E N D U S  A N A L Y T I Q U E  E T  S O M M A IR E

D E S  S É A N C E S  D E  L A  C H A M B R E .

Article premier. — Un compterendu analytique, 
dont l’étendue sera de quatre colonnes et demie du 
format des grands journaux, sera mis chaque jour et 
gratuitement à la disposition des journaux de Paris 
et des départements.

Art. 2. — Les journaux de Paris pourront faire 
réclamer ce compte rendu, soit au cours même de la 
séance, au Palais-Bourbon, où il leur sera livré par 
épreuves successives, soit à partir de neuf heures du 
soir, dans un local désigné par MM. les Questeurs, 
après avis du Syndicat de la presse.

Le compte rendu analytique sera adressé par les 
courriers du soir aux journaux des départements qui 
en auront fait la demande.
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Il sera adressé également, dans la soirée, à tous les 
Députés et à tous les Sénateurs.

Art. 3. — Le chef des Secrétaires-Rédacteurs de 
la Chambre des Députés continuera à faire faire, 
indépendamment du compte rendu analytique, un 
compte rendu sommaire, qui sera transmis par voie 
télégraphique, au Président de la République, au 
Sénat et au Syndicat de la presse de Paris, au cours 
de chaque séance.

Dès que la transmission télégraphique aura eu 
lieu, le texte de ce compte rendu sommaire sera, en 
outre, affiché dans une des salles du Palais-Bourbon 
et mis à la disposition des journalistes.

Le chef des Secrétaires-Rédacteurs fera rédiger en 
outre un compte rendu résumé dont la transmission 
sera effectuée dans les diverses salles du Palais- 
Bourbon à l’aide d’un dispositif électrique '.

A rrêté  d u  28 j u i l l e t  1881 a u t o r i s a n t  l ’i m p r i ­

m e u r  D E L A  CH AM BRE A  M ETTRE LE COMPTE 

RENDU A  L A  DISPOSITION DU PU BLIC .

Article premier. — L’imprimeur de la Chambre 
des Députés est autorisé à délivrer aux simples par­
ticuliers qui en feraient la demande des abonne­
ments au compte rendu analytique officiel de la 
Chambre.

t. Ce paragraphe a été introduit par l’arrêté du 30 mars 1926.



Il est également autorisé à mettre ce compte 
rendu en vente par numéros isolés.

Art. 2 . —  Les mesures d’exécution seront déter­
minées, le prix de l’abonnement annuel et celui du 
numéro seront fixés par MM. les Questeurs.

Art. 3 . —  Il n’est en rien dérogé par les pré­
sentes dispositions à l’arrêté du Bureau du i l  dé­
cembre 1879.

l 8 + C O M P T E S  R E N D U S  D E S  S É A N C E S .

A rrê té  du 9 avril 1881 r e l a t if  a  l a  p u b l ic a ­

t io n  EN VOLUMES DES PLACARDS DU COMPTE 

RENDU ANALYTIQUE.

Article unique. — Les comptes rendus analytiques 
des séances de la Chambre des Députés seront réu­
nis en volumes, et les volumes seront distribués au 
fur et à mesure de leur publication 1.

Chacun de ces volumes sera accompagné d’une 
table sommaire.

A rrêté d u  9 a v r i l  1881 r e l a t if  a  l a  p u b l ic a ­

t io n  UES ANNALES PARLEMENTAIRES.

Article premier. — L’article 3 du Règlement 
des 26-29 décembre 1873 est complété par l’addition 
suivante :

« Le Secrétaire Général de la Présidence a dans

:. Voy.,p. i85, l’art. 3 delà résolution du21 décembre 1898.



ses attributions la surveillance de la publication au 
Journal officiel et dans les Annales parlementaires des 
débats et documents de la Chambre.

« Il se concerte avec les chefs de* services législa­
tifs et avec l’archiviste, tant pour é\ iter les réimpres­
sions inutiles que pour assurer l’établissement des 
tables analytiques et sommaires au fur et à mesure 
de la publication des fascicules du Journal officiel. »

Art. 2. — L’article 6 du Règlement précité est 
modifié de la manière suivante :

« Le chef du service sténographique de la Chambre 
est chargé de la reproduction in extenso des débats 
législatifs qui doivent être insérés au Journal officiel, 
le lendemain de chaque séance, conformément à la 
résolution du Bureau de l’Assemblée, en date du 
26 juin 1873; de la correction des épreuves de ces 
mêmes débats dans les Annales parlementaires ; de 
l’exécution, moyennant rétribution supplémentaire, 
des divers travaux sténographiques qui pourraient 
être ordonnés en dehors des séances. »

C O M P T E S  R E N D U S  D E S  S É A N C E S  1P5

Résolution d u  2 2  d é c e m b r e  1898 concernant

LA DISTRIBUTION DU COMPTE RENDU ANA­
LYTIQUE.

Art. 3. — La distribution aux membres du Par­
lement de volumes contenant le compte rendu
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analytique de la Chambre des Députés sera suppri­
mée à partir du I er janvier 1899

Arrêté du 4 décembre 1928 r e l a t i f  a . l a  c o r ­

r e c t i o n , PA R  L E S  O R ATEU RS, D E S F E U IL L E T S  

E T  D ES É P R E U V E S DU CO M PTE REN D U  S T É - 

N OGRAPHIQUE.

Article premier. — Les orateurs sont admis 
à corriger la sténographie manuscrite de leurs 
discours.

Ils ne sont admis à corriger sur épreuves 
imprimées qu’après avoir corrigé la sténogra­
phie manuscrite.

Art 2. — Il est expressément interdit d’em­
porter hors du Palais soit le manuscrit, soit les 
épreuves imprimées d’un discours. * *

1. En proposant cette résolution au vote de la Chambre, 
la Commission de Comptabilité a donné les explications sui­
vantes, dans son rapport du 19 décembre 1898 :

* Votre Commission a l ’honneur de vous proposer non 
point de détruire une collection qui existe, qui est nécessaire 
dans nos archives, notre bibliothèque et nos différents services, 
mais de prier le Bureau d’étudier le moyen de constituer le 
volume avec un tirage supplémentaire des placards; il n’est 
pas nécessaire de procéder à un remaniement coûteux qui 
n’est qu’un luxe typographique. » V oy., p. i8.|, l'arrêté du 
9 avril 1881.



Art. 3. — Dans le cas où la correction soit du 
manuscrit, soit des épreuves ne serait pas ter­
minée en temps voulu pour permettre l’inser­
tion des débats au Journal officiel du lendemain, 
il sera passé outre à la composition et à la mise 
en pages et le Chef du Service sténographique 
adressera un rapport au Secrétaire général de 
la Présidence.

C O M P T E S  R E N D U S  D E S  S É A N C E S .  187
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ARRÊTÉ
CONCERNANT

l’organisation et la surveillance des Collections 
méthodiques des documents législatifs *.

Le Secrétaire Général de la Présidence est chargé 
de l’organisation et de la surveillance des collections 
méthodiques des documents législatifs.

Les collections méthodiques des documents légis­
latifs comprennent les projets, propositions et rap­
ports, imprimés tant par ordre de la Chambre des 
Députés que par ordre du Sénat, depuis la mise en 
vigueur des lois constitutionnelles. Elles sont éta­
blies en double exemplaire. Elles doivent être 
organisées d’après un plan uniforme pour les diffé­
rentes législatures et classées de telle sorte que 
tous les documents publiés sur une même question 
puissent être instantanément consultés en même 
temps que les débats de l’une ou l’autre Chambre.

Ces collections sont mises sur place à la dispo­
sition de ceux de MM. les Députés qui veulent les

i. Cet arrêté a été délibéré par le Bureau de la Chambre
des Députés, le 5 juillet 1898.



consulter. Les documents dont elles se composent 
ne peuvent être emportés hors du Palais-Bourbon.

Lorsque les documents nécessaires à la constitu­
tion des collections méthodiques n’existent pas dans 
les dépôts de la Présidence, ils sont prélevés sur 
la réserve réglementaire du bureau de distribution.
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ARRÊTÉ
CONCERNANT

. les échanges internationaux et les documents 
parlementaires étrangers *•

Le Secrétaire Général de la Présidence a dans ses 
attributions le service des échanges internationaux ; 
il assure le classement, l’analyse et la traduction des 
documents transmis par les Parlements étrangers.

Au fur et à mesure de leur réception par la Pré­
sidence, les documents parlementaires étrangers sont 
enregistrés sur un répertoire spécial à chaque pays ; 
ils sont en outre catalogués par ordre de matières 
et par ordre alphabétique.

Le titre et l’analyse sommaire de tous les projets 
et rapports d’intérêt général transmis à la Prési­
dence par les Parlements étrangers sont insérés 
dans un bulletin distribué à la Chambre le jeudi de 
chaque semaine, et plus souvent s’il y a lieu.

L’indication des principaux débats ouverts devant 
les Parlements étrangers est mentionnée au bulletin.

Le Secrétaire Général fait établir par les em­
ployés du service des échanges, et dans le plus bref

i. Cet arrêté a été délibéré par le Bureau de la Chambre
des Députés, le 28 décembre 1906.
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délai possible, les analyses de débats ou de rapports 
ainsi que les traductions in extenso de textes légis­
latifs qui sont demandées par les Commissions de la 
Chambre.

Lorsque le nombre et l’étendue des traductions 
in extenso simultanément réclamées est trop consi­
dérable pour que le travail puisse être effectué en 
temps utile, le Secrétaire Général de la Présidence 
est autorisé à utiliser le concours d’une agence 
préalablement désignée par les Questeurs ; la rétri­
bution due à cette agence est déterminée par des 
arrêtés de Questure ; elle est payée sur états dû­
ment certifiés dans la forme établie pour l’indemnité 
de nuit des sténographes.

Les documents parlementaires étrangers sont mis, 
sur place, à la disposition des Commissions et des 
Membres de la Chambre. Aucun document ne peut 
être prêté ni déplacé tant que la Présidence n’est 
pas en posséssion d’un double exemplaire.

Les Membres du Sénat sont admis à consulter, 
sur placé, la collection des documents parlemen­
taires étrangers. Le Bulletin leur est distribué.

Apres un délai maximum de trois années, les 
documents parlementaires étrangers sont déposés au 
Palais de Versailles, dans l’un des locaux affectés à la 
Chambre des Députés par la loi du 22 juillet 1879 ; 
ils doivent y être classés de telle sorte qu’ils puissent 
être réexpédiés au Palais-Bourbon sans délai.



ARRETÉ
CONCERNANT

le relevé individuel des votes

Article premier. —  Le Secrétaire Général de la 
Présidence est chargé de faire établir, pour chacun 
des membres de la Chambre, un relevé individuel 
de ses principaux votes.

Ce relevé sera dressé à la 3° section du Secréta­
riat général de la Présidence dont le titre est ainsi 
complété : « Travaux législatifs, collections métho­
diques et relevé individuel des votes. »

Art. 2. Le relevé sera envoyé à domicile, par 
pli recommandé, dans les dix jours qui suivront la 
clôture ou la suspension des sessions.

I. Cet arrêté a été délibéré par le Bureau de la Chambre 
des Députés, le 29 juin 1904.



ARRÊTÉ
CONCBRNÀKT

la bibliothèque de la Chambre des Députés'■

Article premier. — La Bibliothèque de la 
Chambre des Députés est placée sous la surveil­
lance du Président et des Questeurs.

Le Bibliothécaire en chef leur soumet la note des 
livres à acheter; il fait les achats de livres et les 
abonnements aux journaux, après y avoir été auto­
risé.

Il est chargé de la classification et de la conser­
vation des ouvrages, de la conservation et de la 
tenue au courant des catalogues de la Bibliothèque.

Art. 2 . — La Bibliothèque est ouverte, pendant la 
session, depuis 8 heures et demie jusqu’à 19 heures, 
et, dans tous les cas, jusqu’après la levée de la séance. 
Les dimanches, elle est ouverte de 11 heures à 
17 heures.

Dans l’intervalle des sessions, la Bibliothèque

1. Cet arrêté a été délibéré par le- Bureau de la Chambre
des Députés, le 1er juillet 1908 et complété pai l'irrité du



ouvre de io heures à 18 heures, les dimanches 
exceptés.

Pendant la période d’intersession comprise entre 
la date de la clôture de la session ordinaire et celle 
de la convocation de la Chambre en session extra­
ordinaire,’ la Bibliothèque est ouverte de i l  heures 
à 17 heures.

Toutefois, durant les 8 jours qui précèdent la 
réunion de la Chambre en session extraordinaire, les 
heures d’ouverture de la Bibliothèque sont celles de 
10 heures à 18 heures.

Art. 3. — Les Députés peuvent consulter, à la 
Bibliothèque, tous les ouvrages qui la composent ; 
ils ont la faculté d’emporter des livres, pourvu que 
ces livres ne fassent point partie de collections ou 
n’aient point rapport à une question en discussion 
devant la Chambre.

Art. 4. — Tout Député qui voudra consulter ou 
emprunter un ouvrage devra le demander aux em­
ployés de la Bibliothèque, qui, seuls, peuvent le 
prendre dans les rayons.

Tous les volumes consultés dans la salle de travail 
de la Bibliothèque devront être inscrits, au fur et à 
mesure de leur déplacement, sur un registre spécial 
.contenant, en regard du nom de l’emprunteur, les 
différentes énonciations prescrites par l’article sui­
vant.

Art. 5. — Tout Député qui empruntera un livre 
devra donner un reçu signé de lui. Ce reçu énoncera
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le titre de l’ouvrage, le nom de l’auteur, la cote du 
catalogue, et, si l’ouvrage comprend plusieurs tomes, 
le numéro de chacun des volumes prêtés. Le reçu 
sera rendu lors de la rentrée de l’ouvrage prêté.

Art. 6. — Nul ne peut emprunter plus de six 
volumes à la fois.

Ne peuvent être prêtés que les livres qui sont 
dans le commerce d’une manière courante et qui ne 
font pas partie d’ouvrages comprenant plus de six 
volumes *.

Art. 7. — Il sera tenu un registre journalier des 
sorties et des rentrées de livres.

Art. 8. — Les livres sont prêtés pour trois mois au 
plus. Dès qu’un livre est sorti depuis plus de trois 
mois des rayons de la Bibliothèque, il doit être 
réclamé à son détenteur ; cette réclamation est faite 
par les soins du Bibliothécaire en chef et par lettre 
recommandée à laquelle est jointe une liste certifiée 
des volumes à restituer. L’envoi de la réclamation 
est consigné à sa date sur un registre spécial.

Aucun prêt nouveau ne peut être consenti au 
membre qui n’a pas rendu dans les trois mois les 
livres précédemment empruntés par lui.

Avant la clôture de chaque session ordinaire, une 
lettre de rappel, signée du Président et des Questeuts,

1P5

i .  Ce  ̂ a été ajouté h l’art. 6  en vertu de l ’arrêté du 
Bureau de la Chambre des Députés du 2 avril 1909.
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est envoyée sous pli recommandé à tout membre qui 
ne se trouve pas dans les conditions réglementaires.

Les livres qui auront été perdus par le membre 
auquel ils avaient été confiés sont rachetés à ses 
frais sur l’ordre des Questeurs et par les soins du 
Bibliothécaire en chef. Les sommes nécessaires à cet 
effet seront prélevées sur l’indemnité du membre 
responsable.

Sera considéré comme perdu tout livre qui n’aura 
pas été restitué un mois après la lettre de rappel 
émanée du Président et des Questeurs.

A l'ouverture de chaque session extraordinaire, le 
Bibliothécaire en chef remet aux Questeurs la liste 
des livres qui doivent être considérés comme perdus, 
avec' l’indication du nom des membres respon­
sables.

Quinze jours avant qu’il ne soit procédé à l’achat 
du livre non restitué, le membre détenteur sera pré­
venu par une lettre des Questeurs que la clause de 
rachat va être appliquée. Durant ce délai de quinze 
jours, le membre aura la faculté d’acheter le livre 
lui-même, et, s'il le présente au Bibliothécaire dans 
un état qui permette de l’accepter, il sera déchargé.

Lorsque le prix des livres à racheter au nom du 
même membre atteindra un chiffre élevé, les 
Questeurs auront le droit d’autoriser le Trésorier à 
répartir la dépense sur deux ou plusieurs mois de 
l’indemnité frappée.

Le Bibliothécaire en chef est personnellement 
responsable des livres perdus, lorsque les formalités
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prescrites pour l’enregistrement et la réclamation des 
volumes prêtés n’auront pas été observées.

Art. 9. — Nul étranger ne sera admis à travailler 
dans l’intérieur de la Bibliothèque qu’en vertu d’une 
permission écrite délivrée par le Président ou les 
Questeurs.

Art. 10. — Nul étranger, s’il n’est porteur d’une 
permission délivrée par le Président ou par les 
(Juesteurs, ne sera admis à visiter la Bibliothèque.

Art. 11 . — Les Sénateurs, les Conseillers d’Etat 
et les anciens Députés sont autorisés à travailler à 
la Bibliothèque de la Chambre.



ARRÊTÉ

l’impression des rapports et projets d'intérêt 
local \

Les projets de loi renvoyés aux Commissions 
d'intérêt local 1 2 et les rapports déposés au nom 
desdites Commissions forment des fascicules dis­
tincts, composés dans le format in-8°. Tous les 
projets de loi déposés dans une même séance doivent 
être réunis dans un même fascicule. Les rapports 
déposés dans une même séance par le même membre 
sont également insérés dans un seul fascicule. Les 
projets et rapports d’intérêt local ne sont pas réim­
primés dans les annexes du Journal officiel ni dans 
les Annales.

1. Cet arrêté ;i été délibéré par le Bureau de la Chambre 
des Députés le 23 novembre iS 3 o.

2. II n’y a plus aujourd’hui de Commissions d’intérêt local. 
Les projets dont elles étaient saisies sont désormais renvoyés 
aux grandes Commissions permanentes dans la compétence 
desquelles ils rentrent.
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ARRÊTÉ
CONCERNANT

le service de la distribution \

La liste des projets, propositions et rapports mis 
en distribution chaque jour de séance est annexée 
au feuilleton, insérée au Journal officiel et au Compte 
rendu analytique, à la suite de l’ordre du jour. Elle 
est en outre affichée à l’entrée de la salle des séances 
et déposée à la salle des conférences ainsi qu’à la 
bibliothèque.

Chaque Député retire au bureau de distribution 
les documents qui lui sont destinés, soit le jour de 
la distribution, soit ultérieurement et quand il lui 
plaît. Tout Député peut donner au même bureau 
l’ordre de lui expédier, par la poste, les documents 
désignés par lui sur les listes des distributions.

Le bureau de la distribution expédie sur demande 
à domicile, et par la poste, les feuilletons, les amen­
dements et les projets d’intérêt local, le jour même 
où ces documents sont publiés.

i .  Cet arrêté a été délibéré par le Bureau de la Chambre 
des Députés le 17 décembre 1904.
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D E S  M A T I È R E S

P A R  O R D R E  A L P H A B É T IQ U E

N o t a . — Les .numéros renvoient aux articles 
du Règlement.

A

Absence des Députés. —  Ne peut avoir 
lieu sans un congé de la Chambre, 128.—  Peut 
avoir lieu en vertu d’un congé accordé d’ur­
gence par le Président, 128. — Absence des 
membres des Commissions, 30.

A bstention collective, —  Le Député qui 
en donne le signal encourt la censure, 61.
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Abstention dans les scrutins, consécutive à 
l’exclusion temporaire d’un Député, 72, a i 
notant.

Addition à un article ou à un projet, 84 , 
87 . —  En matière de lois de finances, 101, 
102. —  A  un ordre du jour motivé, 116.

Adm inistration générale. —  La Commis­
sion de l’Administration générale est une des 
grandes Commissions permanentes, 11 et 12.

Adm ission des D éputés. —  N’a lieu 
qu’après la vérification des pouvoirs, 3 . —  Est 
proclamée par le Président, 3 . —  Droit du 
Député dont l’élection est soumise à enquête, 
3  bis. —  Un Député ne peut voter sur sa 
propre admission, 4 .—  Droits des Députés non 
admis, 4 . — Députés dont l’admission est ajour­
née, 4 .

Adoption. — N on-adoption. —  Sontexpri- 
mées par des bulletins blancs et bleus, 74 . — 
Sont proclamées par le Président dans les ter­
mes suivants : « La Chambre a adopté », ou : 
« La Chambre n’a pas adopté », 81.

A é r o n a u t i q u e .  —  L a  C o m m is s io n  d e  l ’A é r o ­

n a u t iq u e  e s t  u n e  d e s  g r a n d e s  C o m m is s io n s

p e r m a n e n te s ,  11  e t  1 2 .
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Affaires étrangères. — La Commission 
des Affaires étrangère? est une des .grandes 
Commissions permanentes, 11 et 12.

Affaires inscrites sans débat, 97 à 99.

Affichage. —  De l’un des bulletins dépo­
sés par les candidats aux diverses fonctions du 
Bureau de la Chambre, 8. —  Des bureaux, 17.
—  L ’affichage des discours prononcés à la 
Chambre ne peut être ordonné, 55. —  Des 
décisions de censure, 66. —  De l’ordre du 
jour, 94. —  Des affaires demandées en discus­
sion immédiate, 96. —  Des secteurs de la salle 
des séances pour la réparticion des places, 135.
—  Des candidatures aux Commissions extia- 
parlementaires. (Résolution du 18 février 1915, 
p. 162.)

Age. —  Doyen d’âge, 1er et 7. — Secrétaires 
d'âge, l ep et 7. —  En cas d’égalité de suffrages, 
au troisième tour, le plus âgé est nommé, 8.
—  Présidents et Secrétaires d’âge pour les 
bureaux, 17.

Agriculture. —  L a  C o m m is s io n  d e  l ’A g r i ­

c u l t u r e  e s t  u n e  d e s  g r a n d e s  C o m m is s io n s  p e r­

m a n e n t e s ,  11  e t  1 2 .
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Ajournement. — De l'admission d’un Dé­
puté, 4 . — D’une clause de traité, 9 3 . — En 
cas de demande de discussion immédiate, 9 6 .

A lgérie. —  Délai pour les protestations 
électorales en Algérie, 2 . —  La Commission de 
l'Algérie, des colonies’ et des pays de protecto- 
rat est une des grandes Commissions perma­
nentes, 11 et 12 .

A lsace et Lorraine. — La Commission 
de l’Alsace et de Lorraine est une des grandes 
Commissions permanentes, 11  et 1 2 .

Amendem ents. — Peuvent être individuels 
ou collectifs, 8 4 . — Doivent indiquer l'article de 
ja  loi ou le chapitie du Budget auquel ils scrap-' 
portent, 8 4 . —  Doivent être rédigés par écrit, 
sommairement motivés et remis au Président,
84 . —  Sont imprimés, distribués et transmis 
à la Commission compétente, 84 . —  Les au­
teurs ont le droit d’être entendus dans la C om ­
mission, 85. —  Les amendements sont réim­
primés à la suite des rapports, 85 . —  La 
Commission en rend compte, 85 . —  On ne peut 
délibérer sur un amendement, s’ il n’est appuyé,
85 . —  Les autems d’amendements sont pré­

venus de la mise à l’ordre du jour du projet ou 

de la proposition auquel ils sont faits, 95 . —
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Amendements èn matière de lois de finances, 
86, 96 bis, 101 et 102. — Affectant les recettes 
et les dépenses, 86 et 96 bis. —  Ne visant 
pas les recettes ou les dépenses, 102. —  Les 
amendements sont mis aux voix avant le texte 
de la Commission et avant la question prin­
cipale, 51. —  Id. pour les amendements repre­
nant un texte du Sénat modifié ou disjoint 
par la Commission compétente de la Chambre, 
61. —  Les amendements présentés au cours 
de la délibération sont renvoyés de droit à 
la Commission si la demande est faite par 
un Ministre, le Président ou le Rapporteur 
de la Commission, 87. — Si le renvoi n'est pas 
demandé, ils sent soumis à la formalité de la 
prise en considération, 87. —  Droit d'amen­
dement en cas de renvoi d'un article à la 
Commission, 88. —  Rapports sur les amende­
ments disjoints, 29, et.9 6 bis. — Amendements 
des Commissions aux rapports repris, 36. —  
Il ne peut être présenté d'amendement au 
texte d’un traité; mode de procéder en cette 
matière, 93. — Amendements aux ordres du 
jour motivés, 116.

Annales parlem entaires (publication).
{.Arrêté du 9 avril 1881, p. 184.)



Annexes. —  Ne peuvent être jointes aux 
rapports pour avis, 33/ —  Ne peuvent être 
introduites dans des propositions de loi. —  
Peuvent être insérées à la suite des rapports 
en vertu d’une délibération spéciale (Arrêté du 
.27 juin 1906 complète le 3 juillet 1922, p. 180).

Annulation. —  D’une élection, 3 , ad notam.

A ppel nom inal. —  Dans les Bureaux, 19.
—  Des signataires d’une demande de scrutin 
public à la tribune, 76 . — Des signataires d’une 
demande de revoi d’un scrutin public à la tri­
bune, 76. —  Des signataires d'une demande de 
modification de l’ordre du jour, 94  et 96 bis.
—  D’une demande de discussion immédiate, 
96. —  D'une demande d’inscription à l’ordre 
du jour sans rapport, 96 bis.

Approbation (Signes d’). — Interdits au 
public des tribunes, 133.

A rch ives de la  Chambre. —  Les docu­
ments communiqués aux Bureaux et Commis­
sions, les procès-verbaux des Bureaux et Com­
missions doivent être déposés aux Archives, 27.

208 t a b l e  a n a l y t i q u e .

A r m é e .  —  L a  C o m m is s io n  d e  l ’a r m é e  e s t

u n e  d e s  g r a n d e s  C o m m is s io n s  p e r m a n e n te s ,
11  e t  1 2 .
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A rrêts. — Cas où les arrêts peuvent être 
ordonnés contre un Député, 64 et 67.

A rticles. —  Les projets et propositions de 
lois sont votés par article, 83 . — Cas où la 
Chambre refuse de passer à la discussion des 
articles, 83 . —  Articles additionnels, 84 , 87, 
101 et 102. —  Cas de renvoi d’un article à la 
Commission, 88. —  On peut discuter, mais 
non voter sur les articles d’un traité, 93.

A ss is  e t levé (Vote par). —  Est un des 
modes de votation, 68. —  Cas où il est de droit, 
69 . — Comment il est constaté, 70. — Sur les 
cas de censure, 65. — Sur l’interdiction de la 
parole, 60. -— Sur le renvoi de rapports repris, 
36 . — Sur la demande de fixation immédiate 
de la discussion d’une interpellation, 112. — 
En cas de doute sur la compétence d’une Com­
mission en matière de candidatures à présenter 
(Résolution du 18 février 1915, page 162). — 
Cas de vote par assis et levé sur des candida­
tures aux Commissions extraparlementaires, 
ibid. —  Voir : Epreuve, Mains levées, Doute.

Assurance et prévoyance sociales. —  La 
Commission d’assurance et de prévoyance 
sociales est une des grandes Commissions per­
manentes, 11 et 12.

14
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A ttaqu es personnelles. —  Sont interdites, 
47. —  Peuvent entraîner le rappel à l’ordre, 
57. ■

A uteurs de propositions. —  Ont droit à 
des épreuves (Arrêté du 27 juin  1906 com­
plété le 3 ju illet  1922, p. 180).

Augm entation de crédit. —  Amendement 
tendant à une augmentation de crédit, 86, 
96 dis, 101 et 102.

Avis. —  Cas de renvoi pour avis à une 
Commission,2 8 ; — àlaCommission desfir.ances,
32. —  Impression et distribution des avis, 32 
et 33 . — Les avis ne comportent pas d’annexes,
33. —  Avis de la Commission des finances sur 
une demande de mise à l’ordre du jour, 96 bis, 
—  Voix consultative des rapporteurs pour avis, 
28 . —  Cas de retard dans le dépôt d'un avis, 
95. —  Avis oral, 95 et 9 6  bis. —  Affichage de 
l’avis officiel des affaires demandées en discus­
sion immédiate, 96. —  Avis à donner aux péti­
tionnaires, 124.
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B

Bibliothèque de la  Chambre. — {Arrêté 
du icr ju ille t  1908 et complété par l'arrêté du 
2 avril 1909, p. 193.)

B u d get de la  Chambre. —  E st préparé par 
le s  Q uesteurs, 13 3 . —  E st examiné par la Com ­
mission de com ptabilité, 132. —  E st approuvé 
par la Cham bre, 133.

B u d g e t  d e  l'É ta t. —  L e  B udget de l’É tat 
est exam iné par une grande Commission per­
m anente de 4 4  membres, 11, 12  ec 100.—  Délai 
p ou r la distribution des rapports, 95.—  Procé­
dure pour la discussion des chapitres, 103. —  
A m endem ents visant les lois de finances, 86, 
101 et 102. —  A ffectant les recettes ou les dé­
penses, 86 et 96 bis. —  A ucune interpellation 
ne peut être jo in te au Budget, 112. —  A ucune 
résolution ne p eut être déposée au cours de la 
discussion des lois de finances, 102. —  Aucune 
interpellation ne peut être jo in te à ces lois, 1 0 2 .

B u lle tin s  de vote. —  Des candidats au 
B ureau de la Cham bre, 8 . —  Portent les noms 
des Députés, 74 . —  L es bulletins blancs expri­
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m ent l’adoption, les bulletins bleus la  non- 
adoption, 74.

B u r e a u  d e  l a  C h a m b r e . —  B ureau d'âge 
pour les séances publiques, 1 er et 7. —  Bureau 
définitif, 6 , 8 , 9 e t 10 .—  Constate le  nom bre de 
m em bres présents, 7 6  et 8 0 .—  Cas où le Bureau 
prononce la vacance d’un siège dans une C om ­
mission, SO. —  Cas où il appartient aux Secré­
taires d ’ ordonner le pointage d ’un scrutin 
public, 7 5 . —  L e  B ureau constate la présence 
d’un m embre exclu  par décision de la Cham bre,
64. —  D evoirs du B ureau dans le cas où un 
fait d élictueux serait com m is par un D éputé 
dans l’enceinte du Palais législatif, 67. —  L es  
demandes de congé sont renvoyées au B ureau, 
1 2 9 .—  Cas où le B ureau de la Cham bre se 
réunit avec les B ureaux des groupes, 13 5 . —  
L es règles relatives à la tenue des procès.-verbaux 
et au service intérieur, les attributions des 
divers officiers et agents de la Cham bre et le 
m ode de leur nom ination sont déterm inés par 
un règlem en t intérieur arrêté par le  Bureau, 
139. —  B ureau d’âge pour les travaux des 
Bureaux, 17.

B u r e a u x  d e  l a  C h a m b re . —  Sont au nombre 
de onze, formés par la voie  du sort, 1er et 17. —
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O n t des présidents et secrétaires d’àge, 17. 
—  L es procès-verbaux de leurs séances m en­
tionnent les noms des membres présents, 
excusés ou absents par congé, 18 . —  Quorum 
nécessaire pour la validité des votes des 
B ureaux, 17. —  L es B ureaux exam inent les 
p rocès-verbaux d’élections, 1 er. —  Délai qu’ils 
p euven t accorder pour des protestations électo­
rales, 2. —  L es B ureaux sont tenus de se 
conform er aux ordres du jour arrêtés par la 
Cham bre, 18 . —  Cas où les Bureaux nomment 
des com m issaires pour examiner des projets 
de loi, 19. —  Ils nomm ent chaque année la 
Com m ission de com ptabilité, 132. —  Cas de 
renvoi aux B ureaux d’ordres du jou r motivés, 
115 . —  Cas où les Bureaux procèdent par 
appel nominal, 19. —  Cas de réunion d’anciens 
Bureaux, 17.

B u r e a u x  d e s  g r o u p e s . —  R em ettent au 
P résiden t les listes électorales des groupes et 
les listes des candidats aux grandes Commis­
sions, 12. —  D ivisent la salle des séances en 
secteurs pour l’attribution des places, 135. —  
Procèdent à la répartition individuelle des pla­
ces, 135.
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G

Candidatures.—  Bureau de la Cham bre, 8. 
—  L istes de candidatures au x  grandes C om ­
missions, 12. —  A u x  Com m issions extraparle- 
m entaires [Résolution du 18  février 1 9 1 5 , p. 1 6 2 ).

Censure. —  E s t une des peines disciplinai­
res, 56 , —  Cas où la censui'e sim ple peut être 
prononcée, 61. —  Cas où la censure avec e x ­
clusion tem poraire p eut être prononcée, 62. —  
Dans quelles formes la censure est prononcée,
65. —  Conséquences de la censure simple, 65,
6 6 . —  C onséquences de la censure avec exclu­
sion tem poraire, 6 3 , 6 4 , 65 et 6 6 .

C e s s io n  de p a r o le , 4 2 , 4 9  bis, 96 e t 112.

Chambre des Députés. —  A  quel m om ent 
elle  est constituée, 10. —  Rapports de la Cham bre 
avec le  Sénat, 10 4  à 110. —  Sûreté intérieure 
et extérieure de la  Cham bre, 13 4 . —  B udget 
de la Cham bre, 13 2  et 13 3 . —  Services de la 
Cham bre, 130, 131 et 139. —  P olice  de la 
Cham bre, 13 5  et 136. —  Cas d'outrages envers 
la Cham bre, 62.
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C h a p it r e s  d u .B a d g e t .  —  Cas où i'1 n’est 
pas permis à  l’orateur de parler plus de dix 
m inutes, 10 3 .

C it a t io n .  —  D e tém oins devant les Commis­
sions d ’enquête ( L o i  d u  23 m a rs  1 9 1 4 , p. 16 4 ).

C lô t u r e .  —  C lôture de la' discussion, 48. 
—  L a  clôture des scrutins est prononcée par le 
Président, 74 .

C o l le c t io n s  m é t h o l iq u e s  d e s  d o cu m e n ta  
l é g i s l a t i f s .  —  O rganisation et surveillance.—  
( A r r ê t é  d u  5 j u i l l e t  1 8 9 ^, p. 18 8 ).

C o lo n ie s . —  D élai pour les protestations 
électorales aux colonies, 2. V oir A l g é r i e .

C o m ité  s e c r e t .  —  Com m ent la Chambre se 
forme en com ité secret, 54.

C o m m e rc e  e t  I n d u s t r ie .  —  L a  Commis­
sion du Com m erce et de l'Industrie est une des 
grandes Com m issions permanentes, 11 e t 12.

C o m m is s a ir e s . —  Désignés par les groupes, 
12 . —  Nom m és par les Bureaux, 19. —  Par 
des Comm issions, 31. —  A ucun Député ne 
peut faire partie de plus de deux grandes
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Commissions permanentes, 13. —  Commissaires 
chargés de s'entendre avec des Commissaires 
du Sénat, 107, 108.

Com m issaires du Gouvernem ent. —  D oi­
ven t être entendus quand ils le dem andent, 4 3 .

Com missions. —  Com m issions tirées dans 
les bureaux pour la vérification des pouvoirs, 
1er. —  L iste  et date de nom ination des grandes 
Com m issions permanentes, 11. —  L es grandes 
Com m issions perm anentes se com posent de 4 4  

m embres, 12. —  E lles sont nom m ées par les 
groupes, 12 .—  N u l ne peut faire partie de plus 
de deux grandes Com m issions permanentes, 13.
—  Bureau des grandes Com m issions perma­
nentes, 1 4 .—  Cas de Com m issions délibérant en 
commun, £1 .—  Cas de création de Com m issions 
perm anentes ou spéciales, 15 .—  Cas de nom ina­
tion des Com m issaires par les B ureaux, 17  et 19.
—  Cas de Com m ission nom m ée par d’autres C om ­
missions, 31. —  L e  nom bre des m em bres des 
Com m issions spéciales est fixé par la Cham bre, 
19  et 3 1 .—  L es  Com m issions nouvellem ent nom ­
mées sont convoquées sans retard par le  P rési­
dent de la Cham bre, 16. —  R en voi des projets ou 
propositions aux Com m issions, 2 1, 2 3 , 2 7  et 31.
—  N om ination de rapporteurs, 2 8 .— L e s  procès-
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verbaux des Comm issions doivent être déposés 
aux A rchives, avec les pièces qui leur ont été com- 
m u n iq u ées,2 7 .—  Quorum  des Commissions, 30. 
—  C om pétence des Commissions, 11, 31. —  L es 
Com m issions p euvent demander la tenue des 
séances supplém entaires, 9 4  bis. —  Cas de 
renvoi pour avis, 3 1, 3 2 . —  Les Commissions 
doivent déposer leurs rapports dans un délai 
de quatre mois, 29. —  L es Commissions sont 
saisies par la Présidence des pièces relatives à 
l’objet de leurs discussions, 27. —  Commissions 
saisies après renouvellem ent, 11 bis. —  Elles sont 
saisies des am endem ents par le Président de la 
Cham bre, 8 4 . —  E lles sont saisies des opposi­
tions aux affaires sans débat, 98. —  L e  texte 
de la Com m ission ne peut avoir la priorité sur 
les am endem ents. —  Id. sur les amendements 
reprenant le  texte  du Sénat, 5 1 .—  Cas de rejet 
des dispositions présentées par la Commission, 
8 3. —  R en voi d’amendements à la Commission, 
8 7 . —  Cas de disjonction réclamée par la Com ­
mission, 8 6 . —  R en voi d’un projet à la Com ­
mission pour coordination, 90, —  Les auteurs 
de propositions ont voix  consultative dans 
les Com m issions, 28. —  L es auteurs d’amen­
dem ents ont le droit d’être entendus dans les 
Commissions, 8 5. —  Cas de rapporteurs ayant
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v oix  consultative, 2 8 . —  Com m ission des finan­
ces, 11, 12 , 32 , 8 6 , 963/5 et 100. —  L e s  rap­
porteurs spéciaux du bu d get p euvent être en ­
tendus, par les Com m issions com pétentes, 100.
—  Cas de Com m ission chargée de l’exam en d’un 
projet ou d’une proposition de loi, affectant les 
recettes ou les dépenses de l’É tat, 32. —  C om ­
mission de com ptabilité, 13 2  et 13 3 . —  R envoi 
des p étitions aux Com m issions com pétentes, 
123. —  E xam en  des pétitions par les C om ­
missions, 124. —  Cas de com m ission chargée 
d’exam iner des ordres du jo u r  m otivés, 115.
—  Com m issions saisies de rapports ém anés de 
la législature antérieure, 36. —  Com m ission 
chargée de s’entendre avec une Com m ission 
du Sénat, dans le  cas où un projet voté par îa 
Cham bre aurait été  m odifié par le Sénat, 10 7 
et 108. —  Com m ission d’enquête électorale, 
l or, a d  n o ia m . —  L es  dem andes de Com m ission 
d’enquête ont de droit la priorité sur les ordres 
du jo u r m otivés, 116. —  Tém oignages reçus par 
les Comm issions d’enquête ( L o i d u  23  m a r s  1 9 1 4 , 
p. 1 6 4 ). —  L e  m ercredi est réservé au travail 
des Com m issions, 26, 9 4  b is ,  —  É tat des tra­
vau x  des Com m issions, 3 6 . —  É lection  de 
membres de Com m issions extraparlem entaires 
(*■R é so lu tio n  d u  18  fé v r ie r  1 9 1 5 , p. 1 6 2 ).
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C o m m u n ic a t io n s . —  Faites à la Chambre, 
6 9  et 4 0 .—  D es propositions de la Conférencé 
des Présidents, 9 4 . —  Des listes de candidatures 
aux Com m issions permanentes, 12  ; —  aux 
C om m issions extraparlem entaires (R éso lu tio n  

d u  1 8  f é v r i e r  1 9 1 5 , p. 1 6 2 ). —  Communica­
tion des pétitions aux membres de la Chambre, 
12 3 . —  Com m unication aux Députés des docu­
m ents remis aux Commissions, 27.

C o m p é te n c e  des Commissions, 11, 11 bis, 21, 
2 3 , 31, 3 2  et 12 3 . —  Pour la présentation des 
candidatures aux Commissions extraparlemen­
taires (.R é so lu tio n  d u  18  f é v r ie r  1 9 1 5 , p. 1 6 2 ).

C o m p t a b i l i t é  d e  l a  C h a m b re  —  Un des
Q uesteurs en est spécialem ent chargé, 133. —  
E st exam inée par une Commission spéciale, 
13 2  et 13 3 .

C o m p te s  d é fin it ifs . —  L a Commission des 
com ptes définitifs et des économies est une des 
grandes Com m issions permanentes, 11 et 12.

C o m p te s  de la  C h a m b re . —  Les dépenses 
adm inistratives de la Cham bre sont vérifiées et 
apurées par la Comm ission de comptabilité, 

13 3 .
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C o m p te  r e n d u  « in  e x te n s o  ».—  Sont publiés 
à la su ite  du com pte rendu in extenso : les rap­
ports d’élection, 3  ; —  les rapports législatifs si 
ia Cham bre l’ordonne, 3 3 , 96 ; — les listes des 
groupes et des candidats aux grandes Con> 
missions, 1 2 ; —  les oppositions au x  listes de 
candidatures, 1 2  ; —  les dem andes de scrutin  
public et les listes des votants, 7 2  ; —  les 
dem andes de retrait des affaires inscrites sans 
débat, 9 7  e t  9 8  ; —  les oppositions form ées 
contre les affaires inscrites sans débat, 9 7  et 
98 . —  Cas où les paroles d’un orateur ne figu­
ren t pas au com pte rendu, 41.

C o m p te s  r e n d u s  des séances publiques de 
la Cham bre {Arrêtés des 11  décembre 1 8 7 9 , 
p . 1 8 2 ,* —  2 ^juillet 1 8 S i,p . 1 8  3 ; — g avril i 8 8 t, 
p . 1 8 4 ; —  2 2  décembre iS g 8 ,p .  i8 5 ;  —  4  dé­
cembre 1 9 2 8 , p. 1 8 6 ).

C o n fé r e n c e . —  E n tre  une Com m ission du 
Sénat et une Com m ission de la Cham bre des 

D éputés, 1 0 7 ,10 8  et 109.

C o n fé r e n c e  d e s  P r é s id e n t s .  —  C om p osi­
tion, attributions, 9 4 . —  P e u t dem ander la 
tenue de séances supplém entaires, 9 4  Ms. —  
E s t saisie des dem andes d’inscription à l’ordre 
du jou r des affaires sans débat, 97.
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C o n fia n c e . —  Cas où la question de confiance 
est posée par le G ouvernem ent, 75.

C o n g é s . —  N ul Député ne peut s’absenter 
sans un congé de la Cham bre, 128. —  Des con­
gés p euvent néanmoins être accordés d’urgence 
par le Président, 128. —  Les demandes de congé 
sont ren voyées à l’examen du Bureau de la 
Cham bre, 129. —  L e  congé prend fin par une 
déclaration personnelle, orale ou écrite du D é­
puté, 128. —  Cas de D éputé absent d’une 
Com m ission, sans congé, 30.

C o n s id é r a t io n  (Prise e n \  —  V oir : P r is e  

e n  co n sid é ra tio n .

C o n s t i t u t io n  d e  l a  C h a m b re . —  N ’est 
déclarée qu’après l’élection du Bureau définitif, 
10. —  A v is  en est donné au Sénat et au Prési­
dent de la R épublique, après l'élection du 

B ureau définitif, 10.

C o n tr e - p r o je ts . —  Sont soumis à la procé­
dure des am endem ents, 84.

C o n t r ib u t io n s .—  Les textes établissant ou 
m odifiant les contributions doivent être votés 
au scrutin public, 7 3 . —  Amendem ents aux 

contributions directes, 101. —  Amendements 
réduisant les contributions, 8 6 , 96 bis, 101.
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C o n tr ô le  des dépenses publiques, 10 2 .

C o n v e n t io n s  c o m m e r c ia le s . V o ir  : D o u a n e s .

C o n v o c a t io n .—  V o ir :  C o m m i s s i o n s , C o n ­

f é r e n c e  d e s  P r é s i d e n t s .

C o o r d in a tio n  d’un projet ou d ’une proposi­
tion  de loi après le  v ote  des articles, 90.

- C r é d i t s  (Lois de). —  Sont exam inées par la 
Com m ission des finances, 1Q0. —  A m endem ents 
v isant des crédits, 8 6 , 96  bis, 1 0 1  et 1 0 2 .—  
Cas de p tojets affectant les dépenses de l’É tat, 
3 2 .

C u m u l d e  m a n d a t s  dans les grandes C om ­
missions perm anentes, 13.

D

D é b a t  (V ote sans). —  P rocédure spéciale 
aux affaires inscrites sous réserve qu’il n’y  
ait pas débat, 97, 98  e t 99. —  L a  Cham bre 
vote  sans débat sur .l'adoption du procès-ver­
bal de la dernière séance d’une session 3 8  b is ;  

—  Sur l’interdiction de la parole, 4 6  et 60 ; —
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sur les demandes dé com ité secret, 5 4 ; —  sur 
l’application de la censure, 65. —  La Chambre 
fixe, sans débat sur le fond, le jou r où doivent 
être discutées les interpellations, 1 1 2 . —  Sont 
renvoyés, sans débat à la C o m m is s io n  com pé­
tente les am endem ents réduisant les recettes 
ou augm entant les dépenses, 8 6 .

D é c la r a t io n  d’opposition à une liste de can­
didatures, 1 2 ;  —  d’un D éputé pour mettre fin 
à son congé, 128.

D é fe n s e  n a t io n a le . —  Projets de défense 
nationale en cas de guerre ( R éso lu tio n  du  

1 7  ja n v i e r  1 9 1 7 , p. 1 7 3 ).

D é la i .  —  P ou r les protestations électorales,- 
2 . —  Pour la démission des Députés en exer­
cice élus Sénateurs, 5  a d  n o ta n t .  —  Pour la 
dém ission des Députés exerçant une fonction 
incom patible avec le mandat législatif, 5  a d  

n o t a m .—  Pour la procédure de nomination des 
grandes Comm issions par les groupes, 1 2 . —  
P ou r .la rééligibilité dans les Commissions, 30. 
—  Délai pendant lequel un Député, frappé de. 
censure avec exclusion temporaire, ne peut 
prendre part aux travaux de la Chambre et 
paraître dans le Palais législatif, 63. —  Pour
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la discussion en séance publique, 9 5 . — En 
cas de demande de discussion immédiate, 
9 6 . — Pour la procédure spéciale aux affaires 
inscrites sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
9 7 et 88. — Pour la désignation des rapporteurs, 
2 8 . — Pour le dépôt des rapports des Commis­
sions spéciales, 2 9  et 9 6  b is , — Entre la dis­
tribution des rapports et la mise à l’ordre du 
jour, 9 5 . — Pour certaines demandes de mise 
à l’ordre du jour sans rapport, 9 6  b is .  — Pour le 
dépôt des avis des Commissions, 2 8  et 3 2 . — 
Pour la rectification des votes, 8 1 . — Pour 
représenter une proposition rejetée par la 
Chambre, 9 2 . —' Pour le renvoi des interpella­
tions sur la politique intérieure, 1 1 2 . — En 
matière de pétitions, 1 2 6  et 1 2 7 . — Pour la 
présentation au Sénat des projets de loi votés 
par la Chambre, 1 0 5 . — Pour la mise à l’ordre 
du jour d’un projet en cas de dissentiment entre 
le Sénat et la Chambre des Députés, 1 0 9 . — 
Pour reprendre une proposition ou un projet 
rejeté par le Sénat, 110. — Pour contester 
l’établissement des secteurs dans la salle des 
séances, 1 3 5 . — Pour répondre aux questions 
écrites, 1 1 9 . — Pour la publication des candida­
tures aux Commissions extraparlementaires 
(R é s o lu t i o n  d u  18 f é v r i e r  1915, p. 162).
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D é lib é r a t io n . —  L es délibérations de la 
Cham bre sont dirigées par le Président, 37. —  
U ne seule délibération est nécessaire pour le 
v o te  des projets et des propositions de loi, 82. 
—  Cas où la Cham bre ordonne une seconde 
délibération, 8 2 . —  Procédure spéciale pour la 
discussion im m édiate, 96. —  Privilège de toute 
délibération com m encée, 9 5 .—  Cas d’inscription 
d ’afFaires sous réserve qu’il n’y  ait pas débat, 
97, 98  e t 99 . —  Délibération sur les chapitres 
du budget, 103. —  Proclam ation du résultat des 
délibérations de la Cham bre, 81. —  Nouvelle 
délibération demandée par le Président de la 
R épublique, 22. —  Cas de délibération com­
m encée au Sénat, 104. —  D élibération sur un 
traité avec une puissance étrangère, 93. —  Cas 
où la délibération est suspendue, 53, 63, 64 et 
67. —  T rouble p iovoq u é par un étranger dans 
les délibérations, 136.

D é l i t .  —  Com m is par un Député dans l’en­
cein te du alais législatif, 67.

D é m is s io n s . —  D e Députés, 5. —  Cas de 
dém issions d’office, 5. —  D e membres de Com ­
missions par suite d ’absence, 30.

D é p e n s e s  de l ’É t a t .  — Projets affectant 
les dépenses de l’É tat non renvoyés à la Com-

i 5
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mission des finances, 32 . —  Cas d’am endem ents 
augm entant les dépenses, 8 6 , 9 6  èis, 101 et 
102. —  Cas d’am endem ents réduisant des d é­
penses, 1 0 2 .

Dépouillem ent. —  Des scrutins publics, 7 4  
et 75 . —  D es scrutins de nom ination, 8  et 79 .
—  Cas de pointage des scrutins publics, 75 .

D éputations. —  Sont tirées au sort, 137.
—  L e  Président ou un V ice-Président et deux 
Secrétaires en font partie, 137.

Députés. —  L a  vérification de leurs pou­
voirs est faite par la Cham bre, 1er e t 3. —  
D éputés non validés ; D éputés dont l’admission 
est ajournée, 4 . —  Cas de D éputé soum is à 
enquête, 3  bis. —  L es  D éputés ne p euven t s’a b ­
senter sans un congé, 12 8 .—  Insignes des D é ­
putés, 13 8 . —  M ode de nom ination des D é­
putés qui font partie des Com m issions extra­
parlem entaires (Résolution du 18  février  i g i5 .  
p. 162). —  V o ir : Démissions.

Diminution de crédit. —  A m endem ent 
tendant à une dim inution de ci'édit, 1 0 1  et 1 0 2 ,

D iscipline. —  E n  général, 5 6 . —  Rappel à 
l’ordre sim ple, 5 7  et 5 9 . —  Rappel à l’ordre
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avec inscription au procès-verbal, 58 et 59. 
—  Cas où un D éputé est rappelé deux fois à 
l’ordre dans la même séance, 58. —  Cas où un 
orateur a été rappelé à l’ordre deux fois dans 
la m êm e séance, 60. —  Censure simple, 61, 65 
et 6 6 . —  C ensure avec exclusion temporaire, 
6 2 , 6 3 , 6 4 , 65 et 6 6 .

D iscours. —  Affichage, 55.

D iscussion. —  Dans les Bureaux, 19. —  
E n  séance publique, 3, 24 , 29, 3 3 , 41 et suiv., 
8 2  et suiv. —  Procédure spéciale pour la dis­
cussion im m édiate, 96 —  Privilège des discus­
sions com m encées, 95. ■—  Affaires inscrites sous 
réserve qu’il n’y  ait pas débat, 97, 98 e t 99 —  
Cas de seconde délibération, 82. —  Discussion 
des chapitres du Budget, 103. —  Discussion 
des projets de loi urgents touchant aux intérêts 
supérieurs de l’E tat (Rèsohition du 20 juillet 19 2 6 , 
p. 1 6 6 ). —  Discussion immédiate en cas de 
guerre (Résolution du 1 7  janvier 1 9 1 7 , p. 1 73)• 
V o ir  : Clôture.

D isjonction d’amendements, 29, 86 et 
96 bis.

D istribution. —  Des projets de loi, 21. —  
Des propositions de loi et de résolution, 24 . —
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Des rapports, 3 3  et 95. —  D es avis des Com ­
missions, 3 3  e t 9 5 . —  D es am endem ents, 8 4 .
—  D es messages, 22. —  D u rôle général des 
p étitions, 122. —  Du feuilleton des pétitions, 
125.

D iv is io n .  —  E st de droit quand elle est 
demandée, 52.

D o c u m e n ts  destinés au x  Com m issions, 2 7  ;
—  annexés aux protestations électorales, 2 .

Dossier électoral. —  Cas de renvoi au 
M inistre de la Justice, 3 , ad notant.

Douanes. —  L a  Com m ission des douanes 
et des conventions com m erciales est une des 
grandes Com m issions perm anentes, 11 e t 12 .

D oute. —  A près une prem ière épreuve, 70, 

71 et 72. —  A près deux épreuves, 70. —  En 
cas de v ote  sur une demande de clôture, 4 8 . —  
E n  cas de v ote  sur la question de savoir si la 
parole sera interdite à un orateur, après deux 
rappels à la question, 4 6 .

Doyen d’âge. —  Préside la séance d’ou ver­
tu re de la législature e t ce lle  de chaque session 
ordinaire, 1 er et 7. —  Présidents d’âge pour les 
B ureaux, 17.
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E

Echanges internationaux (Arrêté du 28 
décembre 1906, p. 190).

Echarpe. —  V oir : Insignes des Députes,

É c o n o m ie s . —  V o ir : C o m p tes d éfin itifs.

É galité  de suffrages, 8 .

É l e c t io n .  —  D u Bureau définitif, 6 , 8  et 79.
—  Des Présidents, Vice-Présidents, Secrétaires 
des Com m issions, 14  e t 78. —  Des rappor­
teurs des Com m issions, 2 8 . —  Élections faites 
dans un salon voisin de la salle des séances, 79.

Elections législatives. —  Répartition des 
p rocès-verbaux d’élection, 1 er. —  Rapports 
d’é lection, ib id . —  Protestations électorales, 2 .
—  E xam en  des élections en séance, 3. —  É le c­
tions contestées soumises à enquête, 3 bis. —  
Cas de scrutin public, 77.

Ém argement des votants à la tribune, 76.
—  P ou r les nominations en assemblée géné­
rale, 79.



2J0 T A B L E  A N A L Y T I Q U E .

E m p lo is . —  L es créations, suppressions, ou 
extensions d ’em plois ne p euven t faire l’obiet 
d ’am endem ents aux lois de finances, 1 0 2 .

E n q u ê t e s . —  D ro it du D ép u té  dont l ’é le c­
tion  est soum ise à enquête. —  Tém oignages 
reçus par les Com m issions d’enquête, 3  b is  ( L o i  

d u  23  m a r s  1 9 1 4 , p. 1 6 4 ).

E n s e ig n e m e n t  e t  B e a u x - A r t s .  —  L a
Com m ission de l'enseignem ent et des beaux- 
arts est une des grandes Com m issions p e r­
m anentes, 1 1  et 1 2 .

E p r e u v e . —  E n  cas de doute, l’ép reu ve par 
m ains levées est ren ouvelée par assis et levé, 
70. —  A près la prem ière épreuve douteuse par 
mains levées, le scrutin public p eut être de­
mandé, 71. —  E n cas de doute après l’épreuve 
par assis et levé, le scrutin public est de droit, 
70. —  A près deux épreuves douteuses, sur 
une dem ande de clôture, la discussion con ­
tinue, 4 8 . —  A près une épreuve douteuse par 
mains levées sur la question de savoir si la pa­
role sera interdite à un orateur rappelé deux 
fois à la  question, la  parole n’est pas inter­
dite, 46.
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É p r e u v e s  des propositions et des rapports 
{ A r r ê t é  d u  3 j u i l l e t  1 9 2 2 ,  p. 18 0 ).

É tat des trav au x  de la  Chambre. —
E xam iné par la conférence des Présidents des 
grandes Com m issions et des groupes, 94.

E t a t  d e s  t r a v a u x  d e s  C o m m issio n s. —  
E s t établi une fois par an par le Secrétariat 
général de la Cham bre, 35.

É t r a n g e r s . —  V o ir :  P e r s o n n e s  é t r a n g è r e s  

a u  P a r l e m e n t .

E x c lu s io n .  —  D 'un D éputé du lieu des 
séances, 62, 63, 64 , 65, 6 6  et 67. —  D'une 
personne qui donne des marques d’approbation 
ou d'im probation dans les tribunes, 136. —  
V o ir  : D i s c i p l i n e , a b s t e n t i o n .

E x c u s e s .  — • V oir : C o n g é s .

E x p lic a t io n  so m m a ire  d ’u n  v o te , 48.

E x p o s é  d e s  m o t ifs .  —  Les projets et pro­
positions de loi, ainsi que les propositions de 
résolution sont précédés d’un exposé des 
motifs, 21 et 2 3 . —  L es amendements sont 

som m airem ent motivés, 84.
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F

F a i t  d é l ic t u e u x .  —  Com m is par un D é ­
p uté dans l’enceinte du P alais législatif, 67.

F a i t  p e r s o n n e l.  —  L a  parole est toujours 
accordée pour un fait personnel, 4 4 .

F e u i l l e t o n .  —  V o ir :  P é tit io n s .

F i n a n c e s  (Projets de loi de). —  Sont exa­
minés par la Com m ission des finances, 11, 12 
e t 1 0 0 . —  Cas de projet ou de proposition 
affectant les recettes ou les dépenses de l'É tat 
exam iné par une Com m ission spéciale, 3 2 . —  
A m endem ents ou propositions engageant les 
finances publiques, 8 6  et 9 6  b is . —  A u x  lois 
de finances, 1 0 1  et 1 0 2 .

F o r c e s  m i l i t a i r e s .  —  L es forces m ilitaires 
nécessaires à la sûreté de la Cham bre sont pla­
cées sous les ordres du Président, 1 3 4 .
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G

G o u v e r n e m e n t . —  E st avisé de la confé­
rence des Présidents, 94. —  Peut y  assister et 
donner son avis, 9 4 .—  P eut demander la tenue 
de séances supplém entaires, 9 4  b i s . —  Peut de­
m ander la discussion immédiate, 9 6 .—  Peut de­
m ander la modification de l’ordre du jour, 9 4  et 
96 bis.—  Son droit en matière de disjonction, 8 6 . 
—  T o u t D éputé coupable d’outrages envers le 
G ouvernem ent encourt la censure avec exclusion 
tem poraire, 6 2 .—  Cas où le Gouvernem ent pose 
la question de confianec, 75 . —  V oir : Ministres.

G r o u p e s  d e  l a  C h a m b re . —  L eu r inter­
vention  : dans l’élection des membres du B u ­
reau de la Cham bre, 8 . —  Dans la nomination 
des grandes Comm issions permanentes, 12. —  
D ans la répartition des places entre les D é­
putés, 13 5 . —  L es Présidents des grounes font 
partie de la conférence des Présidents, 94 . —  
V o ir : P r é s i d e n t s  d e s  G r o u p e s .

G u e r r e  c i v i l e .  —  T ou t Député coupable de 
provocation à la guerre civile encourt la cen­
sure avec exclusion temporaire, 62.
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G u e r r e  é tr a n g è r e . —  Procédure d’urgence 
en cas de guerre (.R é so lu tio n  d u  1 7  ja n v i e r  1 9 1 7 , 
p. 1 7 2 ).

H

H y g iè n e . —  L a  Com m ission de l’h vgièn e 
est une des grandes Comm issions perm anentes, 
1 1  e t 1 2 .

I

I m p ô ts . —  D oiven t être votés au scrutin 
public, 7 3 .—  A m endem ents visant des impôts, 
8 6 , 96  bis,, 101 et 102.

I m p r e s s io n . —  D es pièces com m uniquées à 
la Cham bre, 4 0 . —  D es projets de loi, 2 1. 
—  D es propositions de loi, 2 4 . —  N om bre 
d’épreuves attribuées aux auteurs { A r r ê t e  d u  

3 j u i l l e t  1 9 2 2 , p . 18 0 ). —  D es propositions de 
résolution, 2 4 . —  D es rapports, 3 3 . —  Des 
rapports et projets d’intérêt local [ A r r ê t é  d u  

23 n o v e m b r e  1 8 8 0 , p. 1 9 8 ).—  N om bre d’ép reu­
ves attribuées au x  rapporteurs [A r r ê t e  d u  3 

m il le t  1 9 2 2 , p . 18 0 ). —  D es avis, 3 3 . —  Des
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am endem ents, 8 4. —  Des messages, 22. —  Du 
rôle général des pétitions, 12 2 .—  Du feuilleton 
des pétitions, 1 2 3 .—  D e l’extrait du procès-ver­
bal m entionnant la censure prononcée contre 
un D éputé, 6 6 . —  V o ir  : Affichage.

Im probation (Signes d’). —  Interdits au 
public des tribunes, 136.

Incom patibilités parlementaires. —  D é­
mission d’office des Députés, 5.

Indem nité. —  Cesse en partie pour le D é­
puté frappé de censure, 6 6 . —  L ’augmentation 
et la réduction des indemnités des fonction­
naires ne p euvent faire l’objet d’amendements 
au x  lois de finances, 1 0 2 -

In itia tiv e  parlem entaire. —  V oir : Pro‘ 
positions de loi. — Propositions de résolution. — 
Amendements. —  Commissions.

Injures. —  L es injures adressées par un 
D éputé à un ou plusieurs de ses collègues ou 
à un m em bre du G ouvernem ent donnent lieu 
à l’application de la censure, 61 et 62. —  V o ir: 
Outrages.

Inscription. —  Sur les listes électorales 
des groupes, 12. —  Pour la parole est faite
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par les Secrétaires, 4 2 . —  Inscriptions sur des 
affaires m ises à l’ordre du jour sous réserve 
qu ’il n 'y  ait pas débat 9 8  et 9 9 . —  L es  inscrip­
tions pour la parole ne p euvent être reçues 
sur un projet ou une proposition de loi qu'après 
le  dépôt du rapport, 4 2 . —  Inscription au pro­
cès-verbal des rappels à l’ordre, 5 8 . —  Inscrip­
tion au procès-verbal d e là  décision par laquelle 
la Cham bre a prononcé la censure, 6 5 . —  
V o ir : O r d r e  d u  j o u r .

I n s i g n e s .  —  D es D éputés, 13 8 .

I n s t a l la t io n  du B ureau d'âge, 1 .

I n t e r d ic t io n  de l a  p a r o le .  —  D ans le  cas 
où un orateur, rappelé deux fois à la question, 
continue à s’en écarter, 4 6 . —  D ans le cas où 
un orateur a été rappelé deux fois à l’ordre dans 
la m êm e séance, 60.

I n t e r p e l l a t i o n s . —  Sont form ulées par 
écrit et rem ises au Président, 1 1 1 .  —  L e  P ré ­
sident les notifie im m édiatem ent par écrit au 
G ouvernem ent et en donne lectu re à la Cham ­
bre, 1 11 . —  Dem ande de fixation im m édiate 
de la date de discussion, 112. —  L e  jo u r de la 
discussion est fixé sans débat sur le fond, 
1 12 . ~  L es  interpellations sur la politique
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intérieure ne peuvent être renvoyées à plus 
d’un m ois, 1 12 . —  N è peuvent être jointes aux 
lois de finances, 102 et 1 12 . —  Cas de jonction 
d’ interpellations, 112 . —  D roit de parole des 
int-erpellateurs, 1 1 2 . —  Ordres du jour sur les 
interpellations, 1 1 3  e t  su iv . —  Cas d’addition à 
un ordre du jour, 1 16 . —  R etrait et reprise 
d ’interpellations, 1 1 7 . —  L es interpellations 
sont interdites de D éputé à Député, 1 11 .

I n t e r r u p t i o n s .—  Lesinterruptions troublant 
l’ordre' sont interdites, 47. —  Peuvent donner 
lieu au rappel à l’ordre, 57. —  Les orateurs ne 
p euvent être interrom pus, 50.

J

J o n c t io n  d’interpellations, 112.

J o u r n a l  o f f ic ie l. —  Doivent y  être insérés 
les noms des membres présents excusés ou 
absents par congé aux séances des Comm is­
sions, 3 0 ; —  les cas de défaut de quorum dans 
les Com m issions, 30  ; —  les ordres du jour 
des séances réglés par la Chambre, 9 4 ; —  
p euvent y  être insérés les rapports des Com m is­
sions com pétentes sur les affaires dont la dis­
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cussion im m édiate est demandée, 9 8 ; —  doit y  
être insérée la liste, par M inistère, des q u es­
tions, écrites auxquelles il n'a pas été  répondu 
dans le délai réglem entaire. 119  ; les résolutions 
des Com m issions saisies d e pétitions, 12 6 . —  
Lorsque le procès-verbal de la dernière séance 
d’ une session n’ est pas adopté, le  J o u r n a l  o f f i ­

c i e l ,  dûm ent contresigné par le  Président de 
séance e t deux Secrétaires fait foi pour la v a li­
dité des textes législatifs adoptés, 38  b i s . —  
V oir : A ffic h a g e , C o m p te r e n d u  in extenso.

L

L e c t u r e .  —  Des projets de loi, 20. —  Des 
rapports e t des avis des Com m issions, 3 3 , 9 5  
et 96. —  Des propositions de la Conférence 
des Présidents, 94. —  Des dem andes d’in ter­
pellation, 111.

L é g a l i s a t i o n .  —  L es signatures des p éti­
tionnaires doivent être légalisées, 121.

L é g is la t io n  c i v i l e  e t  c r im in e l le .  —  La
Com m ission de la législation civile  et crim inelle 
est une des grandes Com m issions perm anentes, 
11 et 12.
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Lim itation. —  Du temps de parole, et du 
nombre des orateurs, 48,49, 49 bis, 50, 103, 
112 et 120.

L istes des candidats aux grandes Commis­
sions, 12; —  aux Commissions extraparlemen­
taires ( R é s o lu tio n  d u  18f é v r i e r  1915, p. 162).

L istes électorales des groupes, 12.

Locaux des Commissions, 16.

Lois. —  Voir : P r o m u lg a tio n  des lo is.

L o is constitutionnelles. — Cas où un
Député aurait provoqué à la violation des lois 
constitutionnelles, 62.

Lois de finances. — Examinées par la Com­
mission des finances, 11 et 100.—  Amendements 
aux lois de finances, 8 6 , 96 bis, 101 et 102.

M

M ains levées. — Est un des modes de vota­
tion, 6 8 ; —  cas où le vote par mains levées est 
de droit, 69; — comment il est constaté, 70. — 
Cas de doute sur une épreuve à mains levées, 
70, 71 et 72.— La Chambre est consultée par
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mains levées sur l’interdiction de parole après 
deux rappels à la question, 46. —  Id. sur la 
clôture, 48.

M ajorité. — Pour les élections en séance 
publique, dans les Bureaux et Commissions, 8 , 
14 et 19.— Pour la validité des votes de la 
Chambre, 76 et 80. —  Des Bureaux, 17. —  Des 
Commissions, 30. —  Voir : N o m b r e , Q u o r u m ,

M anifestations. — Toutes manifestations 
troublant l’ordre sont interdites, 47, Ô 7etl36.

Marine marchande. —  La Commission de 
la marine marchande est une des grandes Com­
missions permanentes, 11  et 12 .

Marine m ilitaire. —  La Commission de la 
marine militaire est une des grandes Commis­
sions permanentes, 11 et 12 .

Menaces. — Les menaces adressées par un 
Député à un ou plusieurs de ses collègues ou à 
un membre du Gouvernement peuvent donner 
lieu à l’application de la censure, 61 et 62.

M essage dn Président de la  République.
— Pour demander à la Chambre une nouvelle 
délibération sur un projet de loi, 2 2 .
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Mines. — La Commission des mines et de la 
force motrice est une des grandes Commissions 
permanentes, 11 et 12.

M inistres. — Présentent les projets de 
loi, 20. —  Obtiennent la parole quand ils la 
réclament, 43 . —  Assistent et donnent leur 
avis à la Conférence des Présidents, 94. — 
Peuvent demander la tenue de séances supplé­
mentaires, 94 b i s ,  —  Peuvent demander la dis­
cussion immédiate, 96 . — Peuvent demander 
la modification de l’ordre du jour, 94 et 96 6/s, 

—  Ont le droit de demander le renvoi à la 
Commission d’un amendement présenté en 
cours de discussion, 87. —  De demander la 
disjonction de certains amendements finan­
ciers, 8 6 . —  Les projets de loi votés par la 
Chambre sont transmis par le Président aux 
Ministres qui les ont présentés, 105. —  Ceux- 
ci en font la présentation au Sénat dans le 
délai d’un mois ; le délai peut être réduit à 
trois jours, 105. — Les propositions ou projets 
de loi adoptés par le Sénat et votés sans modi­
fications par la Chambre sont transmis au Prér 
sident de la République par l’intermédiaire du 
Ministre compétent, 106. — Les Ministres doi­
vent faire connaître dans les six mois la suite

i fi
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donnée aux pétitions qui leur ont été ren­
voyées, 127.—  Le dossier d'une élection annulée 
peut être transmis au Ministre de la Justice, 
3 a d  n o ta n t. —  Copie des démissions des Dé­
putés est adressée au Ministre de l’Intérieur, 
5. —  Questions écrites ou orales posées aux 
Ministres, 118, 119 et 12 0 . —  Interpellations 
adressées aux Ministres, 111 e t  s u iv . —  Cas où 
un Ministre pose la question de confiance, 75.

M obilier de la  Chambre. —  Le récolement 
général en est fait par les soins de la Commis­
sion de comptabilité, 133.

Motions. —  D’ordre, 49 b is , —  Interdites au 
cours de la discussion des lois de finances, 10 2 .

N

Nombre. —  Fixation du nombre de membres 
présents nécessaire pour la validité des votes 
de la Chambre, 80. —  Constatation par le 
Bureau du nombre des présents, 80. — Nombre 
de membres présents nécessaire pour la vali­
dité des votes des Bureaux, 1 7 .----Nombre de
membres dont les Commissions se composent,
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12 et 19. — Nombre de membres nécessaire 
pour la validité des votes des Commissions, 30 . 
—  Un Député ne peut faire partie simultané­
ment de plus de deux Commissions, 13. — 
Nombre de noms pouvant figurer sur les bulle­
tins des candidats aux fonctions du Bureau de 
la Chambre, 8. — Nombre de membres néces­
saire pour faire opposition à une liste de can­
didatures, 12  ; —  pour reprendre un rapport 
de la précédente Législature, 36 ; — pour 
demander le scrutin public, 72 ; — pour deman­
der le pointage d’un scrutin public, 75 ; — 
pour demander le scrutin à la tribune, 76 ; —  
pour demander le retrait d’une affaire inscrite 
sans débat, 97 et 9 8 ; —  pour demander la mo­
dification de l’ordre du jour, 9 4 ; — pour deman­
der une discussion immédiate, 96 ; —  pour de­
mander certaines inscriptions à l'ordre du jour 
sans rapport, 96 bis; —  pour demander le 
comité secret, 54 . —  Voir : Commissions. — 
Election. — Majorité.

Nom inations. —  Voir : Commissions. — 
Élection. — Majorité. —  Scrutin.

Notification des interpellations au Gouver­
nement, 111; —  des Questions orales, 320.
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O

Observations des Députés sur les projets et 
propositions renvoyés aux Commissions, 3 4 .

Oppositions. — Déclarées contre des listes 
de candidatures aux grandes Commissions, 1 2 .
—  Aux clauses d’un traité, 9 3 . —  En cas 
d’affaire inscrite sans débat, 9 7 , 9 8  et 9 9 . —
Aux secteurs établis par les groupes, 1 3 5 .

O rateurs. —  Sont inscrits par les Secré­
taires, 4 2 . —  Doivent demander la parole au 
Président, 4 1 . —  Parlent h la tribune ou de 
leur place, 4 1 . —  Peuvent céder leur tour, 4 2 ,
4 9  bis, 9 5 , 9 8  et 1 1 2 . —  Ne peuvent être inter­
rompus par une question préjudicielle, 5 0 . —  
Doivent se renfermer dans la question, 4 5 . —  
Dans quels cas la parole peut être interdite à 
un orateur, 4 0  et 6 0 . V oir : Interdiction 
de parole, Parole, Rappel à l’ordre, Rappel 
à la question.

Ordre. — Ordre des travaux cle la Cliambve, 
94. — Ordre pour la parole, 41, 42, 43 et 48.
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—  L’ordre est maintenu par le Président, 3 7 .
—  Manifestations contraires à l’ordre, 47, 57, 
136.—  Voir : P o l i c e  d e  C h a m b r e , R a p p e l  à  

l 'o r d r e , T r o u b l e .

Ordre du jour. —  Propositions de la confé­
rence des présidents pour le règlement de l’or­
dre du jour des séances, 94. — Inscription et 
retrait de l’ordre du jour des rapports d’élec­
tion, 3 ; —  Cas de débats commencés, 95; — 
Inscription des projets ou propositions amen- 
désparle Sénat, 9 6 bis.—  L'inscription h l’ordre 
du jour ne peut être demandée qu’après la dis­
tribution intégrale du rapport, et de l’avis, 95.
— Exceptions à cette règle, 95 et 96. — Les 
auteurs d’amendements sont prévenus de la 
mise à l’ordre du jour d’une affaire, 95. —  Cas 
de demande de mise à l’ordre du jour d’un 
projet ou d’une proposition non rapporté dans 
les délais, 9 6  bis. —  Les projets ou propositions 
de loi analogues à ceux sur lesquels le Sénat 
délibère ne sont pas .portés à l’ordre du jour 
de la Chambre avant le vote définitif du Sénat, 
104. —  Délai pour la mise à l’ordre du jour 
d'un projet voté par la Chambre et modifié par 
le Sénat, 109. —  Retrait de l'ordre du jour, 
49 bis, 97, 98 et 99. — Procédure spéciale pour
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les modifications de l’ordre du jour, 94. — 
Ordre du jour des Bureaux, 18. —  Ordre du 
jour motivé; ordre du jour pur et simple, 113 
e t  s u iv . —  Les demandes de Commission d’en­
quête ont la priorité sur les ordres du jour mo­
tivés, 116. — Les ordres du jour motivés sont 
interdits dans les lois de finances, 102. — Rap­
pel à Vordre du jour, 50.

O utrages. —  Tout Député coupable d'ou­
trages envers la Chambre ou envers son Prési­
dent, envers le Président de la République, le 
Sénat ou le Gouvernement, encourt la censure 
avec exclusion, 62. —  Voir : I n ju r e s .

P

P a la is  lé g is la tif. — Le Président et les 
Questeurs y habitent, 130.—  Cas où un fait 
délictueux serait commis par un Député dans 
l’enceinte du Palais législatif, 07.

Parole. — Doit être demandée au Président 
delà Chambre, 41.—  Inscription pour la parole, 
42. —  Cession de parole, 42,49 b is , 96 et 112.—  
La parole est toujours accordée aux Ministres,
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aux Commissaires du Gouvernement, aux Prési­
dents et aux Rapporteurs de Commissions quand 
ils la réclament, 43.— Est toujours accordée après 
un orateur du Gouvernement ou de la Com­
mission, 43. —  Parole accordée, après un Mi­
nistre, au Député qui a posé une question, 120.
—  La parole est toujours accordée pour un fait 
personnel, 44. —  Parole accordée au Député 
rappelé à l’ordre, 59. — Accordée au Député 
contre lequel la censure est demandée ou à un 
de ses collègues, 65. —  Au Député cité devant 
le Bureau pour délit commis dans l’enceinte du 
Palais législatif, 67. —  La parole ne peut plus 
être accordée dès que les votes sont commencés, 
70. —  Parole contre la clôture accordée à un 
seul orateur, 48. —  Après la clôture, la parcle 
n’est plus accordée que sur la position de la 
question ou pour une explication sommaire de 
vote, 48. — Interdiction de la parole, 46 et 60.
—  Cas où le droit de parole dure une demi- 
heure, 49; —  où il dure un quart d’heure, 
112 et 120; —  où il dure dix minutes, 49 bis, 
50, 96 et 103; —  où il dure cinq minutes, 44, 
48, 49 bis, 9 6 , 1 1 2  et 120.

Pén alités. — Voir : C e n s u r e , D i s c i p l i n e ,  

E x c l u s i o n , R a p p e l  à  l 'o r d r e .
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Pensions. —  Leur augmentation ni leur 
réduction ne peut faire l'objet d’amendements 
aux lois de finances, 1 0 2 .

Person n alités. —  Les attaques person­
nelles sont interdites, 47. —  Elles donnent lieu 
au rappel à l’ordre, 57.

Personnel des Commissions, 16.

Personnes étran gères an Parlem ent. —  
Ne peuvent s’introduire dans l’enceinte où 
siègent les Députés, 136. — Sont placés dans 
les tribunes, 136.— Doivent s’abstenir de toute 
marque d’approbation ou d’improbation, 136.—  
Ceux qui troublent les délibérations sont tia- 
duits, s’il y  a lieu, devant l’autorité compé­
tente, 136.

P étition s. —  Manière dont elles doivent être 
rédigées et présentées, 121. —  Leur inscription 
au rôle général, 1 2 2 . —  Renvoi des pétitions 
aux Commissions permanentes, 123. —  Com­
munication des pétitions aux Députés, 123. —  
Résolutions des Commissions saisies de péti­
tions, 124,125 et 126. — Feuilleton des péti­
tions, 12 5 .— Avis à donner aux pétitionnaires, 
124.—  Rapport des pétitions en séance publique,
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126. —  Délai pour que les résolutions des 
Commissions deviennent définitives, 126. 
Pétitions renvoyées à des Ministres, 127.

P ièces communiquées à la  Chambre. —  
Sont déposées sur le bureau ou adressées au 
Président, 40 . —  Sont imprimées, si la Chambre 
l’ordonne, 40 . —  Sont envoyées par le Prési­
dent aux Commissions qu’elles intéressent, 27. 
—- Les Députés peuvent en prendre connais­
sance sans déplacement, 27.— Ces pièces doivent 
être déposées aux Archives après le vote de 
la Chambre, 27. — Pièces annexées à une pro­
testation électorale, 2.

P laces des Députés. —  Procédure pour 
l’attribution des places dans la salle des séances, 
135.

Pointage. —  Des scrutins publics, 75.

P o lice  de la  Chambre. —  Est exercée 
par le Président, 135. — Voir : Ordre.

P osition  de la  question. — Après la clô­
ture d’une discussion, 48 .

P o uvoirs des Députés. — Vérification par 
la Chambre, 1er, 3, 3 bis, 5, 6 et 77.
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P r é s e n c e .  —  L a  présence de la m ajorité 
absolue du nom bre réel de D éputés est néces­
saire pour la validité des votes de la Cham bre, 
80. —  Cas de constatation par le Bureau, 8 0.
—  Cas où un second tour de scrutin  doit être 
ren voyé au lendem ain, par suite du défaut de 
quorum , 8 0 . —  P résence des signataires d’une 
dem ande de scrutin  à la tribune, 76 . —  P r é ­
sence des signataires d’une dem ande de m odifi­
cation de l’ordre du jour, 9 4 , 96 et 96 b is. —  L a  
présence du tiers des m em bres est nécessaire 
pour la validité des votes dans les B ureaux, 17.
—  L a  présence de la m oitié  des m em bres est 
nécessaire pour la validité des votes des C om ­
missions, 3 0 . —  L e  procès-verbal des séances 
des B ureaux m entionne les noms des membres 
présents, 18 . —  Publication  des noms des m em ­
bres présents aux séances des C om m issions, 
30. —  V o ir  : A b s e n c e .

P r é s e n t a t i o n .  — Des projets de loi, est faite 
par un des M inistres, 20 et 105. —  L es  projets 
de loi votés par la Cham bre sont transmis au 
M inistre qui en a fait la présentation, 10 5  
et 106.

P r é s id e n t  d e  l a  C h a m b r e . —  Président 
d’âge, 1er .et 7.
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Président définitif, 6 , 8 , 9 .—  A près l'élection 
du Bureau définitif, le Président fait connaître 
au Sénat et au Président de la République 
que la Cham bre est constituée, 10. —  L e  Pré­
sident habite le Palais législatif, 130.

L e  Président convoque les Commissions nou­
vellem ent nommées, 16. —  Il envoie aux 
Com m issions les projets et les pièces relatifs à 
l ’objet de leurs discussions, 2 7 .—  Il envoie aux 
Com m issions permanentes les pétitions qui les 
concernent, 12 3. —  Il renvoie les propositions 
de loi et de résolution aux Commissions perma­
nentes, 2 3 . —  Il convoque la Conférence des 
P iésid en ts, 94. —  Il avise le Gouvernem ent 
de la réunion de la conférence, 9 4 . —  Il peut 
dem ander la tenue de séances supplémentaires, 
9 4  b is .

D oiven t être adressées au Président ; Les pro­
testations électorales, 2 . —  Les démissions de 
D éputés, 5 . —  L es  pièces et pétitions destinées 
à la Cham bre, 40  et 121.

D oivent être remis au Président : L e  plan 
des secteurs de la salle des séances, 13 5 . —  Les 
réclam ations contre les secteurs, 135. —  Les 
listes électorales des groupes, 1 2 ,1 3 5 . —  Les 
listes de candidatures aux grandes Commis­
sions, 12 . —  L es listes de candidatures aux



252 T A B L E  A N A L Y T I Q U E .

Com m issions extraparlem entaires (.R é so lu tio n  d u  

18 f é v r i e r  1915, p . 162). —  L e s  propositions 
de loi e t de résolution, 2 3 . —  L a  notification 
des rapporteurs des Com m issions, 2 8 . —  L es 
am endem ents, 8 4 . —  L e s  dem andes de scrutin, 
7 2 . —  L es dem andes d’interpellation, 1 11 . —  
L es ordres du jo u r m otivés, 1 13 . — L es  opposi­
tions au x  affaires inscrites sans débat, 9 7  et 98. 
—  L es demandes d’ inscription à l’ordre du jo u r  
de projets non rapportés, 96  b i s .  —  L e s  d e ­
mandes d’im pression et de distribution excep ­
tionnelle de rapports, 3 3 . —  L es  questions 
écrites posées aux M inistres, 119 . —  L es  de­
mandes de com ité secret, 54 .

L e  Président ou vre  la séance, d irige  les 
délibérations, m aintient l’ordre et fait observer 
le R èglem ent, 37. —  P eu t suspendre e t lever 
la séance, 37 . —  Signe le procès-verbal, 38 . —  
Signe le Journal officiel de la dernière séance 
d’une session lorsque le  procès-verbal de cette 
séance n’est pas adopté, 3 8  b 's .  —  D onne con­
naissance à la Cham bre des com m unications 
qui la concernent, 39 . —  D onne lectu re des 
interpellations, 1 1 1  ot 1 1 2 .

L e  Président accorde seul la parole, 4 1 . —  
Il doit accorder la parole : A u x  M inistres, aux 
Comm issaires du G ouvernem ent, aux Présidents



T A B L E  A N A L Y T I Q U E .

et R a p p orteu rs de C om m issions, 4 3 . —  A u  D é­
p u té qu i la dem ande après un orateur du G o u ­
v ern em en t ou de la Com m ission, 4 3 . —  A  tou t 
D é p u té  qui la  dem ande p our un fait personnel,
4 4 . —  E n  cas de réclam ation  d’o rdre du jour, 
de p riorité  ou d e rappel au R èg lem en t, 50 .

L e  P résid en t d o it aussi accorder la p arole : 
E n  cas de dem ande de clô tu re, à un seul orateur, 
4 8  ; —  S u r la position de la question, ou p our 
une ex p lica tio n  som m aire de vote , 4 8 ;  —  A u  
D é p u té  qui, ra p p elé  à  l'ordre, dem ande h se 
ju stifier, 5 9 ;  —  A u  D ép u té  con tre  lequ el la 
ce n su re  e s t d em an d ée, ou à un de ses c o l­
lè g u e s, 05 ; —  A u  D ép u té  cité  d evan t le B u ­

reau  p our fait d é lic tu eu x  com m is dans l'enceinte 
du P alais lég islatif, 67.

L e  P résid en t ne doit pas accorder la parole : 
P en d a n t les  o p ération s de vote , 70 . —  L e  P ré ­
siden t co n su lte  la C h am bre lorsqu'il y  a  lieu 
d ’in terd ire la p arole à un orateur, 4 6  e t 00. —  
Cas où le  P résid en t peut déclarer que les paroles 
d un o ra te u r ne figu reron t pas au com pte rendu, 
4 L  —  L e  P résid en t rapp elle  seul à la question,
4 5 . —  Il rappelle seul à l’ordre, 5 9 . —  L a  c e n ­
su re  est p ron on cée par la Cham bre, sur la p ro ­
p osition  du P résid en t, 6 5 . —  L e  P résid en t en ­
jo in t au D éputé, frappé de censure avec ex clu -
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sion, de- sortir de la Cham bre, 6 3 .—  II suspend 
la séance en  cas de désobéissance du D éputé, 
63. —  Il suspend la séance si le D éputé frappé 
d 'exclusion reparaît à la Cham bre, et il donne 
l’ordre de l'arrêter, 6 4 .—  Il porte à la connais­
sance de la Cham bre les délits com m is par des 
D éputés dans l’enceinte du Palais législatif, 67.
—  Il saisit la C onférence des dem andes d’ins­
cription des affaires sans débat, 97.

L e  Président consulte la Cham bre sur les 
propositions d'ordre du jo u r faites par la  C on­
férence des Présidents, 9 4 . —  Il prononce la 
clô tu re  des scrutins e t en proclam e le résultat, 
74 . —  E n  quels term es il proclam e le résultat 
des délibérations de la Cham bre, 8 1 . —  Il pro­
clam e le nom des D éputés dont les pouvoirs 
ont été  déclarés valides, 3. —  11 en voie immé­
diatem ent au M inistre de l’Intérieur cop ie des 
dém issions des D éputés, 5 . —  Il transm et d irec­
tem ent au Président du Sénat les propositions 
de loi votées par la Cham bre des D éputés et 
avise le G ouvernem ent de ce t envoi, 105. —  Il 
transm et les projets de loi votés par la Cham ­
bre au M inistre qui en a fait la présentation, 10 5 .
—  Il transm et directem ent au P résid en t du 
Sénat les projets de loi votés par la Cham bre 
et dont la présentation n’a pas été faite au Sé-



nat dans les délais réglementaires, 105. —  
Il transm et au Président de la République, 
par l’intermédiaire du Ministre compétent, les 
propositions ou projets de loi votés par le 
Sénat et adoptés sans modification par la 
Cham bre des Députés, 106. —  Il notifie im ­
m édiatem ent au G ouvernem ent les interpella­
tions, 1 1 1 .

L e  Président veille  à la sûreté intérieure et 
extérieure de la Cham bre, 134. —  Les forces 
m ilitaires préposées à la garde de la Chambre 
sont placées sous ses ordres; il en fixe l’impor­
tance, 1 3 4 . —  L e  Président exerce la police 
de la Cham bre, 135. —  Il suspend la séance et 
p eut la lever en cas de tum ulte prolongé, 53.
—  L e  Président soum et à la Chambre les de­
mandes de congé, 129. —  Il peut, en cas 
d’urgence, accorder un congé, 128. —  Tout 
D éputé coupable d’outrages envers le Président 
encourt la censure avec exclusion temporaire, 
62.

L e  Président a, du point de vue législatif, la 
haute direction et le contrôle de tous les ser­
vices de la Cham bre, 130. —  Il ne peut faire 
partie de la Comm ission de comptabilité, 133.
—  L e  Président ou un Vice-Président fait partie 

des députations, 137.
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P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b liq u e . —  D oit être 
avisé de la constitution de la Cham bre des D é­
putés, 10. —  Cas où le  Président de la R é p u ­
blique demande une nouvelle délibération de la 
Cham bre, 2 2 .  —  L es projets et propositions de 
lo i votés par le Sénat, et adoptés sans m odifi­
cations par la Cham bi'e des D éputés, sont trans­
mis au Président de la R épublique par l'inter­
m édiaire du M inistre com pétent, 100. —  T o u t 
D épu té coupable d’outrages envers le Président 
de la R épublique encourt la censure avec exclu ­
sion tem poraire, 6 2 .

P r é s id e n t  d u  S é n a t .  —  D o it être  avisé 
de la constitution de la Cham bre, 10 . —  L es 
propositions de loi votées par la Cham bre lui 
sont directem ent transm ises par le  Président 
de la Cham bre, 105. —  Cas où les projets de 
loi votés par la Cham bre doivent lui être 
transm is par le  Président de la Cham bre, 105.

P r é s id e n t s  d e s  B u r e a u x .  —  Sont les plus 
âgés des m embres présents, 17.

P r é s id e n t s  d e s  C o m m is s io n s . —  Sont élus 
suivant les m êm es règles que les m embres du 
B ureau de la Cham bre, 14 . —  P riv ilèg e  pour la 
parole, 4 3 , 4 9  et 4 9  b i s .  —  P ou r le renvoi
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des am endem ents, 87. —  Droit spécial du Prési­

dent de la Com m ission des finances, 8 6  et96£/s. 
—  L es  Présidents des grandes Commissions font 
partie de la Conférence des Présidents, 94.

P r é s id e n t s  d e s  g r o u p e s . —  Ils doivent, le 
cas échéant, viser les bulletins des membres de 
leurs groupes candidats aux fonctions du Bureau 
de la Cham bre, 8 . —  Ils rem ettent au Prési­
dent la liste des membres de leur Groupe can­
didats aux Commissions, 12. —  Ils sont convo­
qués à la Conférence des Présidents, 94. —  Ils 
interviennent dans la répartition des places 
entre les Députés, 135.

P r i o r i t é .  —  L es  questions de priorité ont la 
préférence sur la question principale, 50. —  Les 
am endem ents sont mis aux voix avant la ques­
tion principale, 5 1. —  L ’ordre du jour pur et 
sim ple a toujours la priorité, 114. —  La Chambre 
statue sur la priorité des ordres du jour moti­
vés, 115  e t 116 . —  L es demandes de Commis­
sion d’enquête ont la priorité sur les autres 
ordres du jour m otivés, 116. —  Priorité d’ins­
cription à l’ordre du jou r pour les débats com ­
m encés, 95. —  Pour les projets ou propositions 
am endés par le Sénat, 9 5 è / s .

'7
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P r i s e  e n  c o n s id é r a t io n  des am endem ents 
présentés au cours de la délibération, 87.

P r i v i l è g e s .  —  P ou r l’ordre de parole, 48, 
4 9  et 4 9  b i s  —  P o u r les inscriptions à l ’ordre 
du jo u r, 9 5  et 9 5  bis.

P r o c é d u r e  e x c e p t io n n e l le .  —  P ou r le vote 
des projets de loi urgents touchant aux inté­
rêts supérieurs de l’E ta t (p. 1 6 6 ). —  P ou r le 
.vote des projets de loi urgents qui intéres­
sent la défense nationale pendant la guerre 

(P- 173)-

P r o c è s - v e r b a l  d e s  s é a n c e s . —  L a  rédac­
tion du procès-verbal des séances de la Cham bre 
est surveillée par les Secrétaires, 38 . —  P ro cé­
dure spéciale pour l’approbation du procès- 
verbal d e là  dernière séance d ’une session, 38  b is .  

—  L es  règles relatives à la tenue des procès- 
verbaux sont déterm inées par un arrêté du B u ­
reau, 13 9 . —  L e  procès-verbal adopté par la 
Cham bre est signé par le Président ou le Vice- 
Président qui a présidé la séance et par deux S e­
crétaires, 38 . —  L es  noms des signataires des 

. demandes de com ité secret sont insérés au p ro­
cès-verbal, 5 4 . —  L e  procès-verbal m entionne, 
dans certains cas, les rappels à l’ordre, 58. —
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L es décisions de la Chambre prononçant la cen­
sure sont inscrites au procès-verbal, 65.

P r o c è s - v e r b a u x  d e s  B u r e a u x  e t  C om ­
m is s io n s . —  Il est tenu procès-verbal des 
délibérations des Bureaux et Commissions, 18, 
27. —  L es procès-verbaux des séances des 
B ureaux m entionnent les noms des membres 
présents, 18 . —  Les procès-verbaux des Bureaux 
et Com m issions doisrent être déposés aux 
A rch ives après le vote de la Chambre, 2 7 .  —  
P ro cès-verb a u x  des Commissions d’enquête 
{ L o i  d u  23 m a r s  1 9 1 4 , p. 1 6 4 ).

P r o c è s - v e r b a u x  d ’é le c t io n . —  Sont répar­
tis par ordre alphabétique de départements 
entre les Bureaux qui les examinent sans 
délai, l or.

P r o c la m a tio n  des Députés admis, 3. —  
Des votes de la Cham bre, 81.

P r o c u r e u r  g é n é r a l.  —  E n cas de délit 
com m is dans l'enceinte du Palais législatif, le 
Bureau en informe le Procureur général, 67.

P r o j e t s  d e  lo i. —  Sont déposés par un des 
M inistres sur le Bureau de la Chambre, 20. —  
Sont imprimés et distribués avec l’exposé des
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motifs, 21. —  Sont renvoyés à la Comm ission 
perm anente com pétente, 21, 27 e t 31. —  P e u ­
vent être renvoyés à une Com m ission spéciale, 
15, 21 et 31. —  L e s  projets de loi de finances 
sont exam inés par la Com m ission des finances, 
11 et 100.—  Cas de projets affectant les recettes 
ou les dépenses de l'É tat, 32. —  L es rapports 
sur les projets de loi sont déposés en séance 
publique, im prim és et distribués, 33. —  Cas 
exceptionnel de dépôt hors séance, 33. —  Dans 
quel délai les rapports doivent être déposés, 29. 
—  O bservations écrites présentées à la C om ­
missions, 34. —  Cas de retard dans le dépôt, 
96 bis. —  A près la distribution du rapport, la 
Cham bre fixe le jou r de la discussion, 95. — 
E xcep tion  à cette  règle, 96. —  D élai en tre la 
distribution et la discussion, 95. —  R ejet d’un 
projet de loi en cas de refus de passer à la dis­
cussion des articles, 83. —  Projet de loi portant 
approbation d’un traité avec une puissance étran­
gère, 93. —  P rocédure de la discussion im m é­
diate, 96. —  U n projet de loi analogue à celui 
su r lequel le Sénat délibère ne peut être mis 
à l'ordre du jo u r  de la Cham bre avant le 
v o te  défin itif du Sénat, 104. —  L es  projets de 
loi votés par la Cham bre sont transm is au 
M inistre qui en a fait la présentation, 105.
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—  D élai pour la présentation au Sénat des 
projets de loi votés par la Chambre, 10 5 . —  
L es projets de loi votés par le Sénat et adop­
tés sans modification par la Cham bre sont 
transmis au Président de la République par 
l’interm édiaire du M inistre com pétent, 106. —  
Cas où un projet de loi voté par la Cham bre a 
été modifié par le Sénat, 95 bis, 107, 108 et 
109. —  Cas où un projet de loi voté par la 
Cham bre a été rejeté par le  Sénat, 110 . —  Im ­
pression des projets d’intérêt local ( A r r ê t é  d u  

23 n o v e m b r e  1 8 8 0 , p. 1 9 8 ).

P r o m u lg a t io n , d e s  lo is .  —  A près le  vote 
d’une loi, la Cham bre peut décider que la pro­
m ulgation en sera faite, d’urgence, dans les trois 
jours, 91.

P r o p o r t io n n a lit é  pour les élections par les 
groupes, 1 2 .

P r o p o s it io n s  de la  C o n fé re n c e  des Prési­
dents, 94 .

P r o p o s i t io n s  d e lo i. —  Sont formulées par 
écrit, avec un exposé des motifs, et remises au 
Président, 23. —  N e  peuvent être déposées par 
un D éputé avant son admission, 4 . —  Sont im ­
prim ées et distribuées, 24 . —  Sont renvoyées à
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la Com m ission perm anente com pétente, 2 3  e t 27.
—  E n gagean t les finances publiques, 96 b is . —  
Propositions de loi adoptées par le Sénat, 2 5 .
—  L es  auteurs de propositions ont voix  consul- 
tativedans les Com m issions, 2 8 .—  O bservations 
écrites présentées à la Com m ission, 3 4 . —  L es 
propositions de loi p euven t être retirées et re ­
prises, 8 9 .—  E lles sont votées par articles, 83.
—  R ejet d ’une proposition de loi en cas de refus 
de passer à la discussion des articles, 8 3 . —  
Cas où l'auteur d’une proposition peut dem ander 
sa m ise à l’ordre du jo u r sans rapport, 9 6  b is. —  
Cas où l’auteur d’une proposition en dem ande 
la discussion im m édiate, 96. —  Délai pour 
reproduire une proposition rejetée par la 
Cham bre, 92. —  Propositions engageant les 
finances publiques, 3 2  et 96 b is . —  Une pro­
position analogue à celle sur laquelle le Sénat 
délibère ne peut être inscrite à l’ordre du jo u r 
de la Cham bre avant le v o te  défin itif du Sénat, 
10 4 . —  L es propositions votées p a rla  Cham bre 
sont directem ent transm ises par son Président 
au P résident du S én a t; le G ouvernem ent est 
avisé de cet envoi, 10 5 . —  Les propositions de 
loi votées par le  Sénat et adoptées sans m od i­
fication par la Cham bre sont transm ises au 
Président de la R épublique par l’ interm édiaire
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du M inistre com pétent, 106. —  Propositions 
votées par la Cham bre et modifiées par le Sé­
nat, 9 5 bis, 107, 108  et 109. —  Délai pour 
reproduire les propositions votées par la 
Cham bre et rejetées par le Sénat, 110. —  Les 
propositions ne peuvent comprendre ni annexes 
ni tableaux. —  L es  auteurs de propositions ont 
droit à des épreuves {Arrêté du 2] juin / 9 0 6  et 
complété le 3 juillet 1 9 2 2 , p. 18 0 ).

P r o p o s it io n s  d e  ré so lu tio n . —  Sont for­
m ulées par écrit avec un exposé des motifs et 
rem ises au Président, 24. —  Sont imprimées 
et distribuées, 24 . —  Sont renvoyées à la Com ­
mission com pétente, 2 3  et 27. —  Engageant les 
finances publiques, 3 2  et 96 b is, —  N e peu­
ven t être déposées au cours des lois de finances, 
102 .

P r o t e c t o r a t s .  —  V oir ‘. Algérie.

P r o t e s t a t io n s  électorales, 2.

P r o v o c a t io n s .  —  Adressées par un Député 
à un ou plusieurs de ses collègues, 61. —  
A dressées à un ou plusieurs membres du G ou­
vernem ent, 62. —  Provocations à la guerre 
civile, ou à la violation des lois constitution­

nelles, 62.
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P u b l ic a t io n .  —  D es listes électorales des 
groupes et des listes de candidatures, 1 2 . 

—  Du plan des secteurs de la salle des 
séances, 1 3 5 . —  V o ir  : A ff ic h a g e ;  J o u r n a l  

o ffic ie l;  C o m p te  r e n d u  in e x te n so ; D i s t r i b u t io n ; 
P r o cè s-v e r b a l.

Q

Q u e s t e u r s .  —  Sont au nom bre de trois, 8 . 
—  F ont partie du Rureau de la Cham bre, 8 . —  
Sont élus au scrutin de liste, 8 . —  Sont élus au 
com m encem ent de chaque session ordinaire et 
restent en fonctions jusqu’à l’ouverture de la ses­
sion ordinaire suivante, 9. — ' L es  Q uesteurs 
préparent le B u d g et de la Cham bre, 13 3 . —  Ils 
ont, du point de vu e  adm inistratif, la direction 
et le contrôle de tous les services de la 
Cham bre, 13 0 . —  U n  des Q uesteurs est spécia­
lem ent chargé de la com ptabilité, 13 3 . —  L es 
Q uesteurs habitent le Palais de la Cham bre des 
D éputés, 130. —  Ils ne p euvent faire partie do 
la Com m ission de com ptabilité, 13 3 . —  In ter­
vention des Q uesteurs en cas de mise aux 
arrêts d’un D éputé, 64 .
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Q u e s t io n . —  Question préalable, 49. —  
Q uestion principale, 4 9 , 50 et 51. —  Position 
de la question, 4 8 . —  Rappel à la question, 
4 5  et 46. —  Questions écrites ou orales posées 
aux M inistres, 118 . —  Procédure des questions 
écrites, 119. —  P iocédu re des questions orales, 
120.

Q u e s t io n s  p r é ju d ic ie lle s , 49, 49  b is  et 50.

Q u o ru m . —  E n séance publique, 76 et 80. 
—  Dans les Bureaux, 17. —  Dans les Commis­
sions, 30 .

R

R a p p e l  à  l ’o rd re . —  E st une peine disci­
plinaire, 56. —  L e  Président seul rappelle à 
l’ordre, 59 . —  Parole accordée à l’orateur rap­
pelé à l’ordre, 59. —  Rappel simple à l’ordre,
5 7 . —  Prononcé deux fois dans la même 
séance, entraîne l’inscription au procès-verbal,
5 8 . .—  Prononcé deux fois dans la même 
séance, peut entraîner l’ interdiction de la pa­
role, 60. —  L e  rappel à l’ordre avec inscription 
au procès-verbal peut être suivi de censure, 61.
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R a p p e l  à  l a  q u e s t io n .  —  L e  Président rap­
pelle seul à la question, 4 5 . —  L a  parole peut 
être interdite à l’orateur rappelé deux fois à la 
question dans le m êm e discours, 46.

R a p p e l  a u  R è g le m e n t .  — L es  dem andes 
de rappel au R èglem en t ont la préférence sur 
la question principale, 50 . —  L e  scrutin public 
ne p eut être dem andé sur les questions de rap­
pel au R èglem en t, 71.

R a p p o r t e u r s .  —  L e s  rapporteurs d’é lec­
tions sont nomm és par les bureaux, l or. —  
L es rapporteurs de projets ou propositions de 
loi sont nom m és par les Com m issions, 2 8 . —  
Rapporteurs provisoires, 2 8 . —  R apporteurs 
pour avis, 2 8 .—  Cas de v o ix  consultative attri­
buée aux Rapporteurs, 28 . —  L es Rapporteurs 
ont le droit de dem ander le renvoi à la C om ­
mission des am endem ents proposés en cours de 
délibération, 8 7 . —  Rapporteurs de la Com ­
mission des finances, 8 6 , 96  b is  e t 100 . —  
P riv ilèg e  pour la parole, 4 3 , 4 9  et 4 9  b i s .  —  
L es  noms des R apporteurs de pétitions sont 
m entionnés au feuilleton, 12 5 . —  O n t droit à 
des épreuves ( A r r ê t é  d u  2 7  j u i n  1 9 0 6  e t  c o m ­

p l é t é  l e  3 j u i l l e t  1 9 2 2 , p. 1 8 0 ).
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R a p p o r t s .  —  D ’élection, l 'r, 3; —  les rap­
ports des Comm issions sont déposés en séance 
publique, 33; —  cas exceptionnel de dépôt hors 
séance, 33 ; —  ils sont imprimés et distribués, 33;
—  il ne peut être inséré d'annexes qu'en vertu 
d’une délibération spéciale {Arrêté du 27 juin 
1906 complété le 3  juillet 1922); —  cas de 
docum ents qui ne peuvent être reproduits dans 
les rapports (Arrêté du 2j  juin j 906  complété 
le 3  juillet 1922, p. 1 8 0 ); — ils doivent rendre 
com pte des amendements, 8 6  ; —  cas de rapports 
supplém entaires sur des amendements, 8 6 . —  
R apports en cas de demande de discussion im­
m édiate, 96. —  R apport supplémentaire en 
réponse à des observations écrites de Députés, 
34. —  Rapports supplémentaires en cas d’op­
position aux affaires inscrites sans débat, 98.—  
Rapports en cas de seconde délibération, 82.
—  D istribution des rapports, 3 3 , 95, 96, 97 
et 98. —  Des rapports du Budget, 95 et 100.
—  L es rapports doivent être déposés dans le 
délai de quatre mois, 29 et 96 bis. —  Rapports 
pour avis, 28. —  Rapports sommaires sur d e ­
mande de discussion immédiate, 96. —  Reprise 
d’un rapport après renouvellement de la Cham ­
bre, 36. —  L e  texte d'un rapport ne peut avoir 
la priorité su r les amendements, 5 1 .—  Rapport
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d'une Com m ission spéciale chargée d’exam iner 
un projet ou une proposition affectant lès 
recettes ou les dépenses de l’É tat, 3 2 . —  R a p ­
port d’une Com m ission chargée d’exam iner les 
ordres du jo u r m otivés, 115 . —  R app ort fait 
sans délai dans le cas où un projet de loi a été 
ren voyé à la Com m ission pour être coordonné, 
90. —  R apports sur les projets de loi portant 
approbation de traités avec les puissances étran­
gères, 93 . —  R apport dans le cas où une nou­
v e lle  délibération est dem andée par le Président 
de la R épublique, 22. —  Rapports sur des p é ti­
tions, 125 et 126. —  Im piession des rapports 
d’intérêt local ( A r r ê t é  d u  23 n o v e m b r e  1 8 8 0 , 
p. 198).

R a p p o r t s  e n tr e  le s  d e u x  C h a m b r e s , 10 4  
a 1 1 0 .

R a t i f i c a t i o n  d 'u n  tr a it é ,  93.

R e c e t t e s  d e  l ’É t a t .  —  Cas de projets affec­
tant les recettes de l’É ta t non renvoyés à la 
Comm ission des finances, 3 2 . —  A m endem ents 
réduisant des recettes, 8 6 , 9 6  bis et 10 1.

R e c t i f ic a t io n  des votes, 81.

R é d u c t io n  des dépenses, 10 2 .



R é é l ig ib i l i t é  dans une Comm ission; cas où 
elle n’est pas immédiate, 30.

R è g le m e n t  d e  l a  C h a m b re . —  L e  Président 
fait observer le R èglem ent, 37. —  Les demandes 
de rappel au R èglem ent ont la priorité sur la 
question principale, 50. —  L e scrutin public ne 
peut être demandé sur une question de rappel 
au R èglem ent, 71. —  L e  Règlem ent intérieur 
déterm inant les règles relatives à la tenue des 
procès-verbaux et au service intérieur, les attri­
butions respectives des divers officiers et agents 
de la Cham bre et le mode de leur nomination 
est arrêté par le Bureau, 139.

R e je t .  —  Des dispositions présentées par la 
Comm ission, 8 3 . —  D'un projet ou d’une pro­
position, 8 3. *—  Délai pour représenter une 
proposition de loi rejetée par la Chambre, 92. 
—  D élai pour reprendre un projet ou une pro­
position de loi votée par la Chambre et rejetée 
par le Sénat, 110.

R e l e v é  in d iv id u e l des votes (A r r ê t é  d u  

2 g  j u i n  1 9 0 4 , p. 1 9 2 ).

R e n o u v e l le m e n t  de la  C h a m b re . —  R e ­
prise de rapports après renouvellement, 36.
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Renvoi. —  Des projets de loi au x  C om m is­
sions perm anentes com pétentes, 11 bis, 21, 27 
et 31. —  Des propositions de loi et propositions 
de résolution aux Com m issions permanentes, 
11 bis, 23, 27 et 31. —  D ’am endem ents aux 
Com m issions com pétentes, 84 et 87. —  R en voi 
d’am endem ents visant le  B udget, 8 6 . —  Des 
clauses d;un traité à la Com m ission, 93. —  D ’un 
article à la Com m ission, 49 bis et 88 . —  D es 
articles en cas de seconde délibération, 82. — 
D ’un projet ou d’une proposition de loi 
affectant les recettes ou les dépenses de l’É tat 
à une Com m ission spéciale, 32. —  D ’un projet 
avant le  v o te  d’ensem ble, 90. —  D 'ordres du 
jo u r  m otivés à l'exam en d ’une Com m ission 
perm anente ou des B ureaux, 115. —  D e 
pétitions aux M inistres, 124 et 127. —  ’ R e n ­
v oi d’un second tour de scrutin à la séance 
suivante, 30, 76 e t 80. —  R en voi de rapports 
d ’ une précédente législatu re, 36. —  D ’un dos­
sier électoral au M inistre de la Justice, 3, ad 
notant. —  V o ir  : Disjonction.

Répartitions. —  Des procès-verbaux d’élec­
tions, 1er.—  Des places dans la Salle des Séances' 
135.
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R é p o n s e  (D roit de) aux membres du G o u ­
vernem ent ou de la Commission, 4 3  et 103.

R é p o n s e s  des Ministres aux questions orales, 
12 0  ; —  aux questions écrites, 119 ; —  aux 
pétitions qui leur sont renvoyées, 127; —  des 
Com m issions aux observations écrites des D é­
putés, 3 4 .

R e p r is e .  —  D ’une proposition retirée, 89. —  
D ’une demande d’interpellation retirée, 117. —  
D 'une proposition rejetée par la Chambre, 92. 
—  D ’un projet ou d’une proposition de loi 
rejeté par le Sénat après avoir été voté par la 
Cham bre, 110 . —  D e rapports après le renou­
vellem en t de la Cham bre, 30.

R é s o lu t io n s . —  V oir ; P ro p o sitio n s de réso­

lu t io n .

R e t r a i t .  —  D ’une proposition de loi, 89. —  
D ’une demande d'interpellation, 117. —  Cas de 
retrait de l'ordre du jou r d’une affaire inscrite 
sans débat, 97, 98 et 9 9 .—  Demandes de retrait 
de l’ordre du jour, 3, 49  bis et 94.

R é v is io n .  —  D ’un projet ou d’une proposi­
tion de loi avant le vote sur l'ensemble, 90.

R ô le . —  Des pétitions, 122.
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S

S a l le  d e s  S é a n c e s . —  A ttr ib u tio n  des 
p la c e s  a u x  D é p u té s , 13 5.

S a lo n  v o is in  d e  la  S a l ie  d e s  S é a n c e s . 
—  V o ir  : Election.

S a n s  d é b a t . —  P r o c é d u r e  sp é c ia le  a u x  
affa ires  in sc r ite s  so u s  ré se rv e  q u ’il n ’y  a it 
p a s  d é b a t, 9 7 , 9 8  et 99. —  V o ir  : Débat 
( Vote sans).

S c r u t a t e u r s .  —  P o u r  le  d é p o u ille m e n t 
d es s cru tin s  d ’é le c t io n  d u  B u r e a u  d e la  
C h a m b re , 8 . —  P o u r  é m a rg e r  les  n o m s des 
v o ta n ts  en a sse m b lé e  g é n é r a le , 79 . —  T ir é s ,  
au  so rt, 8 .

S c r u t i n .  —  Scrutin public : E s t  u n  des 
m od es d e v o ta t io n , 6 8 . — ■ C a s  où le  sc r u tin  
p u b lic  e s t d e d r o it , 3 8  bis, 70 et 73 . —  C a s 
où  il p e u t être  d e m a n d é , 71. —  D a n s  q u e lle s  
fo rm e s  il  d o it  ê tre  d e m a n d é , 72 . —  D an s 
q u e lle s  fo rm es il y est p ro c é d é , 74 . —  C a s  
d e  p o in ta g e , 75 . —  L e  sc r u tin  p u b lic  a lie u  
à la  tr ib u n e , su r la  d e m a n d e  d e  c in q u a n te
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m e m b re s , 76 . —  C o m m en t il  y  est p rocéd é , 
76. —  V a l id ité  des v o tes , 80. —  Cas de dé­
fa u t de p ré se n c e  d e la  m ajo rité  a b so lu e , 80.
—  R e c tific a t io n  des v o tes , 81. —  C as de 
sc r u tin  p u b lic  e n  m atière  de vé rific a tio n  de 
p o u v o ir s , 77 . —  P o u r  les  nom in ation s en 
a sse m b lé e  g é n é ra le , 78  et 79.

S c r u t i n  s e c r e t  : L es  n o m in a tio n s en as­
s e m b lé e  g é n é ra le , d an s les B u reau x  et 
C o m m iss io n s , so n t fa ites  au scru tin  secret, 
78 .

S c r u t i n  d e  l i s t e  : P o u r  la  n om in a tion  des 
V ic e -P r é s id e n ts , S e c ré ta ire s  et Q u esteu rs, 
8 . — • P o u r  la  n o m in a tio n  d ’u n e C om m is­
s io n , 12  et 15. —  C a s de scru tin  de liste 
p o u r  la  n o m in a tio n  de m em b res de C o m ­
m issio n s  e x tra p a rle m e n ta ire s  (R é s o lu t i o n  d u

f é v r i e r  1 9 1 5 , p . 1 6 2 ).

S c r u t i n  n u l  : D an s u n e  C o m m issio n , 30.
—  V o ir  : É lection , M ajorité, Nombre, Quo­
rum .

S é a n c e . —  D 'o u v e rtu re  d 'u n e n ou velle  
lé g is la tu r e , 1er. —  D ’o u vertu re  de chaque 
se ss io n  o rd in a ire , 7. —  P ro cès-verb a l de la 
d e rn iè re  sé a n c e  d’u n e sess io n , 38 b is .  —

iS



L a  C h a m b re  se ré u n it en  sé a n c e  le s  m ard i, 
je u d i et v e n d r e d i, 94 bis.—  P a r  q u i p e u t 
être  d e m a n d é e  la  te n u e  d e sé a n c e s  su p p lé ­
m e n ta ire s , 94 bis. —  L e s  séan ces  su p p lé ­
m e n ta ire s , s a u f  c irco n sta n ce s  e x c e p tio n ­
n e lle s , se t ie n n e n t le s  m a rd i, je u d i ou 
v e n d r e d i m a tin , 94 bis. —  T e n u e  d es 
sé a n c e s , 3 7  et suiv. —  S u s p e n s io n  des 
séan ces, 3 7  et 5 3 . —  S é a n c e  le v é e  ou  s u s ­
p e n d u e  en  ca s  d e tu m u lte  o u  d e d é s o b é is ­
sa n c e  à u n e  m e su re  d is c ip lin a ir e , 53 , 63 , 
64 et 6 7 . —  D es q u e stio n s  p e u v e n t être 

'a d r e s s é e s  a u x  M in istres  à la  fin  des sé a n c e s  
d u  m a rd i et du je u d i, 120. —  C o m p te s  re n ­
d u s d es sé a n c e s  {Arrêtés des 1 1  décembre 
1 8 7 9 , p . 1 8 2 ; —  2 8  juillet 1 8 8 1 , p . 1 83 ; — 
9 avril 1 8 8 1 , p . 1 8 4 ; —  2 2  décembre 1 8 9 8 , 
p. 1 85 ; —  4  décembre 1 9 2 8 , p . 1 8 G ).—  V o ir :  
Ordre du jour.

S e c r é t a ir e  g é n é r a l  a d m in is t r a t if .  —  Il 
assiste  le  S e c ré ta ire  g é n é ra l d e la  C h a m b re  
p o u r  la  d ir e c tio n  d es tr a v a u x  a d m in is tra t ifs , 

131.

Secrétaire  général de la  Chambre. —
L e  S e c ré ta ire  g é n é ra l de la  C h a m b re  re lè v e
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d ire c te m e n t du P ré sid e n t et des Q u esteu rs, 
1 3 0 .—  Il a sous ses o rd res tous les serv ices 
de la  C h a m b re , 131. —  Il est assisté du S e ­
c r é ta ire  gén éral, lé g is la t if  et du S ec réta ire  
g é n é ra l ad m in istra tif, 131.

S e c r é ta ir e  g é n é r a l l é g i s l a t i f .—  Il assiste 
le  S e c ré ta ire  gé n é ra l de la  C h am b re p o u r 
la  d ire c tio n  des tra v a u x  lég islatifs , 131.

S e c r é t a ir e s  de l a  C h a m b re .—  I.es S e c ré ­
ta ires d 'à g e  d e la  C h a m b re  so n t au nom bre 
de six, 7. —  L e s  S e c ré ta ire s  d é fin itifs  sont 
au n o m b re  de d o u z e , 8 . —  Ils sont nom m és 
a u  s cru tin  d e lis te , 8 . —  Ils  sont élus au 
c o m m e n c e m e n t de ch a q u e  session  o rd i­
n a ire  et resten t en fo n ctio n s  ju sq u ’à l’ou ­
v e rtu re  de la  se ss io n  o rd in a ir e  su iv a n te , 9. 
—  D eu x  S e c ré ta ire s  d o iv e n t s ié g e r  con s­
ta m m en t p en d a n t les  séan ces, 38 . —  L es 
S e c ré ta ire s  su rv e illen t la  réd a ction  du p ro­
cè s-v e rb a l et le  co n tresig n en t, 38. —  Ils 
c o n tre s ig n e n t le  J o u r n a l  o f f i c i e l  de la d er­
n iè re  séan ce d ’u n e  session  lo rsq u e  le procès- 
v e rb a l d e cette  séan ce  n ’a pas été adopté, 
3 8  b i s .  —  I ls  in s c r iv e n t les  o rateu rs p ou r 
la  p a ro le , 42. —  Ils  co n sta ten t les  vo te s  p ar
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m a in s  le v é e s  et p a r  ass is  e t le v é , 70. —  Ils 
fo n t le  d é p o u ille m e n t des s cru tin s  p u b lic s , 
7 4 . —  C a s où il le u r  a p p a rt ie n t d ’o rd o n n e r  
le  p o in ta g e , 75 . —  Ils  fo n t p a rtie  d es d épu - 
tâ tio n s , 13 7 . —  Ils  ne p e u v e n t fa ir e  p a rtie  
d e la  C o m m is s io n  d e c o m p ta b ilité , 133.

S e c r é t a ir e s  d e s  B u r e a u x .  —  S o n t le s  
p lu s  je u n e s  m e m b re s  p ré se n ts , 17.

S e c r é t a ir e s  d e s  C o m m is s io n s , 14.

S e c r é t a r i a t  g é n é r a l  d e  l a  C h a m b r e . —  
P u b lie  l ’é ta t des tr a v a u x  d es C o m m iss io n s , 
36 . —  Il p ré v ie n t les a u te u rs  d ’am e n d e m e n t 
d e la  m ise  a l ’o rd re  d u  jo u r  des p ro je ts  et 
p ro p o s itio n s , 95.

S e c t e u r s  é ta b lis  d an s la  sa lle  des sé a n c e s , 

13 5 .

S é n a t .  —  D o it  ê tre  a v isé  d e  la  c o n s titu ­
t io n  de la  C h a m b re  d es D é p u té s , 1 0 .—  C a s  
o ù  le  S é n a t d é lib è r e  su r d es p ro jets  a n a ­
lo g u e s  à c e u x  d o n t la  C h a m b r e  est sa is ie ,
104. —  T ra n s m is s io n  au  S é n a t des p ro jets  
et p r o p o s itio n s  de lo i v o té s  p a r  la  C h a m b re ,
105. —  E x a m e n  p ar la  C h a m b re  des p ro p o -
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s itio n s  d e lo i p ro v e n a n t de l ’in itia tive  du 
S é n a t, 25. —  A m e n d e m e n t rep ren an t le  
te x te  d u  S é n a t, 51. —  T ra n sm iss io n  des 
p ro p o s itio n s  et p ro jets  de lo i votés p a r  le 
S é n a t et a d o p té s  sans m o d ifica tio n  p a r  la  
C h a m b re  d es D é p u tés , 106. —  C a s où u n  
p ro je t  v o té  p ar la C h a m b re  a été. m od ifié  
p ar le  S é n a t, 95 b is ,  1 0 7 ,  108  et 109. —  C as 
où u n e p ro p o s itio n  ou  un  p ro je t de lo i voté  
p ar la  C h a m b re  a été  rejeté  p ar le  S én a t, 
110. —  O u tra g e s  e n ve rs  le  S é n a t, 62.

S e r m e n t . —  D e va n t les  C o m m issio n s  
d ’e n q u ête  ( L o i  d u  23 m a r s  1 9 1 4 , p. 1 6 4 ).

S e r v i c e s  d e  l a  C h a m b r e  d e s  D é p u té s . —  
O rg a n isa t io n  d e ce s  se rv ic e s , 130  et 131. —  
L e u r  rè g le m e n t, 13 9 . —  V o ir  S e c r é t a i r e  g é ­

n é r a l  d e  la  C h a m b r e .

S e r v ic e s  p u b lic s .  —  L e s  c ré a tio n s , su p ­
p re ssio n s  ou  ex te n sio n s  de se rv ic e s  ne p eu ­
v e n t fa ire  l ’o b je t  d 'a m en d em en ts  a u x  lo is  
de fin a n c e s , 1 0 2 .

S e s s io n s .  —  S é a n ce  d ’o u ve rtu re  d ’u n e 
L é g is la tu r e , 1er; —  des session s o rd in a ire s, 
7 . —  S é a n c e  d e c lô tu re  d’ u n e session , 38  b is .
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S u f f r a g e s .—  L e s  su ffra g e s  d e la  C h a m b re  
s ’ex p rim en t p a r  m a in s  le v é e s , p a r  a s s is  et 
le v é  o u  au  scru tin  p u b lic ,  6 8 . —  É g a lité  de 
su ffra g e s , 8 . —  V o ir  e t  l e v é , M a i n s

l e v é e s , S c r u t i n .

S û r e t é  d e  l a  C h a m b r e . —  L e  P ré s id e n t 
v e ille  à la  S û r e té  in té r ie u re  et e x té rie u r e  de 
la  C h a m b re , 13 4 .

S u s p e n s io n .—  D e là  d is c u s s io n , 50  et 7 5 . 
—  D es d é lib é ra tio n s  de la  C h a m b re , 67. —  
D e la  sé a n c e , 37 , 5 3 , 6 3  et 6 4 . —  D u d r o it  
de v o te  p o u r  les  D ép u tés  d o n t l'a d m iss io n  a 
é té  a jo u rn é e  p ar d é cisio n  d e la  C h a m b re , 4 .

T

T a b le a u x . —  Il n e  p eu t ê tre  in tr o d u it  de 
ta b le a u x  d an s les p ro p o s itio n s  de lo i  ( A r ­

r ê t é  d u  2 7  j u i n  1 9 0 6  c o m p l é t é  l e  3 j u i l ­

l e t  1 9 2 2 , p . 1 8 0 ).

T é m o ig n a g e s . —  R e ç u s  p ar le s  C o m ­
m ission s d 'en q u ête  p a r le m e n ta ire  ( L o i  d u  

23 m a r s  1 9 1 4 , p . 1 6 4 ).
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T e x t e  d e  l a  C o m m is s io n . —  N e p e u t 
a v o ir  la p r io r ité  su r les  am e n d e m e n ts , 5 1 .

T e x t e  d u  S é n a t .  —  R ep ris  so u s la fo rm e 
d 'a m e n d e m e n t, 51.

T i r a g e  a u  s o r t .  —  D e s  b u re a u x , 1er et 17. 

—  D es C o m m iss io n s  p o u r  l'e x a m e n  d es p ro ­
c è s-v e rb a u x  d ’é le c tio n , 1 er. —  D es scru tar 
te u rs  p o u r le  d é p o u ille m e n t des s cru tin s  de 
n o m in a tio n , 8 . —  D es  d é p u ta tio n s, 13 7 . —  
L e s  C o m m iss io n s  c h a rg é e s  d 'e x a m in e r  les 
p r o c è s -v e r b a u x  d ’é le c tio n s  so n t t iré e s  au 
so rt d an s ch a q u e  B u re a u , 1er.

T r a i t é .  —  P ro c é d u r e  à su iv re  p o u r  la  d is ­
cu ss io n  et le  v o te  d 'u n  p ro je t d e lo i p o rta n t 
a p p ro b a tio n  d 'u n  tra ité  a vec u n e  p u issa n ce  
é tra n g è re , 93 .

T r a it e m e n t s .  —  L e u r  a u g m e n ta tio n  et 
le u r  ré d u c tio n  ne p eu t fa ire  l ’ o b je t  d 'a m e n ­
d em en ts a u x  lo is  de fin a n c e s , 102.

T r a n s m is s io n s .  —  D es p iè c e s  e t d o c u ­
m en ts a u x  C o m m iss io n s , 2 7 . —  D es p ro jets  
d e lo i votés p a r  la  C h a m b re , 10 5 . —  D es 
p ro p o sitio n s d e lo i v o té e s  p a r  la  C h a m b re , 
10 5 . —  D es p r o p o s itio n s  ou  p ro jets  de lo i
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v o té s  p ar le  S é n a t e t ad o p tés  san s m od ifica ­
tio n  p a r  la  C h a m b re  des D é p u té s , 106. —  
T ra n sm iss io n  a u x  D é p u té s  des lis tes  de c a n ­
d id a tu re s  a u x  C o m m is s io n s  e x tra p a rle m e n ­
ta ire s  ( R é s o l u t i o n  d u  1 8  f é v r i e r  1 9 1 5 , p . 1 6 2 ).

T r a v a i l .  —  L a  C o m m is s io n  d u  tr a v a il est 
u n e  des g ra n d e s  C o m m iss io n s  p erm a n en tes, 
1 1  et 1 2 .

T r a v a u x  p u b lie s . —  L a  C o m m issio n  des 
tra v a u x  p u b lic s  et des m o y e n s  de c o m m u n i­
c a tio n  est u n e  des g ra n d e s  C o m m iss io n s  
p e rm a n e n te s , 1 1  et 1 2 .

T r i b u n e .—  P o u r  les  o ra te u rs , 4 1 . —  S c r u ­
tin  p u b lic  à la  tr ib u n e , 76 . —  T r ib u n e s  p o u r 
le  p u b lic , 136.

T r o u b le . —  C a u sé  p ar un  D é p u té , d o n n e  
lie u  à l ’a p p lic a tio n  d u  ra p p el à l ’o rd re , 5 7  
et 4 7 . —  C a s  d e tr o u b le  dans la  sé a n c e , 53 . 
—  C a u sé  p a r  des étran gers, p eu t d o n n e r  
lie u  à des p o u rs u ite s , 13 6 .

T u m u lt e . —  T o u t  D ép u té  q u i d o n n e  le 
s ig n a l d ’ u n e scè n e  tu m u ltu e u se  e n c o u rt la  
c e n s u r e , 61. —  M e su re s  à p ren d re  en cas de 
s é a n c e  tu m u ltu eu se , 53 .
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U

U rn e . - -  P o u r  les sc ru tin s  à la tr ib u n e, 
76 . —  P o u r  les  n o m in a tio n s  en  a sse m b lé e  
g é n é r a le , 79 .

U r g e n c e . —  P ro m u lg a tio n  d’u rg e n c e , 91. 
—  C a s  o ù  la  C h a m b re  d é cid e  q u e  la  tra n s­
m ission  d ’ un p ro je t  a d o p té  p ar e lle  sera  fa ite  
au S é n a t d ’ u rg e n c e , 10 5 . —  U rg e n c e  en m a ­
tiè re  d e c o n g é , 128 . — P ro je ts  d o n t le v ote  
ra p id e  est e x ig é  p a r  les  nécessite’s de l'in té rê t 
d e l 'E ta t  ( R é s o l u t i o n  d u  2 0  j u i l l e t  1 9 2 6 , 
p . 1 6 6 ). —  P ro je ts  d é c la ré s  u rg e n ts  en  cas 
de g u e rre  ( R é s o l u t i o n  d u  1 7  j a n v i e r  1 9 1 7 ,
p .  i 7 3).

V

V a c a n c e s . —  D an s les  C o m m iss io n s  par 
su ite  d 'a b se n c e , 30 . —  D an s les  C o m m is ­
sion s n o m m ées p a r  les g ro u p e s, 13 . —  D an s 
le s  C o m m issio n s  n o m m ées p ar les B u reau x , 
17.

>9
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V a l id i t é .  —  D es é le c tio n s , est p ro n o n c é e  
p ar la  C h a m b re , 3 . —  D e s  v o te s  d e la  
C h a m b re , 76 , 8 0 .—  D es v o te s  des B u re a u x , 
17. —  D e s  votes des C o m m iss io n s , 3 0 .

V é r i f ic a t io n  d e s  p o u v o ir s .  —  C o m m e n t 
il  y  est p ro c é d é  d an s les  B u r e a u x , 1 er et 2 .—  
E n  sé a n c e  p u b liq u e , 3  et 4 . —  C o m m e n t la  
v a lid a tio n  p eu t ê tre  re tiré e  d e l ’o rd re  du 
jo u r, 3 . —  C a s  d ’é le c tio n  so u m ise  à u n e  
e n q u ê te , 3  b i s .  —  V o te  en  m a tière  de v é r if i­
c a tio n  de p o u v o ir s , 7 7 . —  L a  d ém ission  
d o n n ée p a r  un  D ép u té  n on en co re  a d m is ne 
d essaisit pas la  C h a m b re  du d ro it de v é rifie r  
so n  é le c tio n , 5 .

V i c e - P r é s i d e n t s .  —  D e  la  C h a m b re  so n t 
au  n o m b re  de q u a tre , 8 . —  E lu s  au  scru tin  
de lis te , au  c o m m e n c e m e n t d e ch a q u e  s e s ­
s io n  o rd in a ir e , ils  re s te n t en  fo n c tio n s  ju s­
q u ’à l ’o u v e rtu re  de la se ssion  o r d in a ir e  su i­
v a n te , 9. —  Ils s ig n e n t le  p ro c ès-verb a l des 
séan ces q u ’il o n t p ré s id é e s , 3 8 . —  U n  V ic e -  
P ré s id e n t fa it p a rtie  des d ép u ta tio n s, 1 3 7 . —  
L e s  V ic e -P r é s id e n ts  fo n t p artie  de la  C o n fé ­
re n c e  des P ré s id e n ts , 9 4 . —  Ils ne p e u v e n t 
faire p a rtie  de la  C o m m issio n  de c o m p ta b i­



l ité , 13 3 . —  V ic e -P r é s id e n ts  des C o m m is ­
s io n s , 14 .

V io le n c e  (A p p el à la). —  P e u t d o n n e r  lie u  
à l 'a p p lic a t io n  d e la  ce n su re  a v e c  e x c lu s io n  
te m p o r a ire , 62.

V o ix  c o n s u lt a t iv e  des au teu rs de p ro p o ­
s itio n s , 2 8 ; —  des d é lé g u é s  d es g ra n d es  
C o m m is s io n s , 2 8 ;  —  des ra p p o rte u rs  de la  
C o m m is s io n  d es fin a n c es , 2 8 ;  —  du rep ré­
sen ta n t d 'u n  D ép u té  so u m is  à e n q u ê te , 3  b i s .

V o t e s  d e l a  C h a m b r e . —  S o n t p ro c la m és 
p a r  le  P ré sid e n t, 8 1. —  L e s  D é p u té s  d o n t 
l 'a d m iss io n  est a jo u rn é e  ne p e u v e n t y  
p re n d re  p a rt , 4 . —  E x p lic a tio n  so m m aire  
d ’un v o te , 4 8 . —  R e c tific a t io n  d 'u n  v o te , 
8 1 . —  R e le v é  in d iv id u e l des v o te s  (A r r ê t é  d u  

2 9  j u i n  1 9 0 /1, p. 1 9 2 ). —  V o ir  : A s s i s  e t  le v é ,  

S c r u t i n , M a j o r i t é , D é b a t  ( V o t e  s a n s ) ,  N o m - 
b r e ,  Q u o r u m , V é r i f i c a t i o n  d e  p o u v o i r s .
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